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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2017/387) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite la representante de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M me Nela Kuburovic, Ministre de la justice de la 
Republique de Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/387, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite est saisi du rapport (S/2017/387) du Secretaire 
general qui couvre la periode allant du 16 janvier 
au 15 avril 2017. De nombreux evenements sont survenus 
depuis la fin de la periode consideree le 15 avril, et 
je vais decrire les principaux faits et faire quelques 
observations sur les evenements recents. 

Le dernier trimestre a ete marque par des tensions 
fluctuantes et une certaine fragilite. La situation est 
neanmoins restee generalement stable. Une escalade a 
ete evitee a plusieurs reprises grace a des interventions 
diplomatiques exterieures, mais le niveau de confiance 
a Pristina et Belgrade a continue de baisser du fait 
d’un certain nombre de declarations irresponsables et 


incendiaires. Les deux parties n’ont cesse de s’accuser 
mutuellement d’avoir des comportements provocateurs 
alors que le processus de normalisation des relations 
repose sur la cooperation. 

La decision d’organiser une election parlementaire 
anticipee au Kosovo en juin, suite a l’effondrement de 
l’alliance au pouvoir et des lignes dessinees au prix de 
nombreux efforts en 2014, a constitue un evenement 
important. Le resultat de l’election pourrait changer 
l’avenir du Kosovo. Le prochain Gouvernement, 
independamment de sa composition, restera cependant 
confronts a un grand nombre de problemes pressants. 
Les elections constituent des occasions de manifester 
un regain de volonte politique et de cibler les efforts, 
ainsi que d’elargir la diversite des dirigeants et la 
representation - par exemple en renforgant l’interaction 
avec les jeunes. 

Je suis scandalise, comme de nombreuses 
personnes au Kosovo, par l’agression commise le 
week-end dernier contre Arbana Xharra, une figure 
mediatique importante qui s’est recemment lancee 
dans la politique. Independamment des motivations 
des auteurs de cet acte, on ne saurait trop insister sur 
le fait qu’il importe de mener une enquete rapide et 
approfondie, ce terrible incident s’etant produit au debut 
de la campagne electorate. 

Je me dois d’informer le Conseil des progres 
accomplis et des problemes persistants, d’identifier les 
dangers et de decrire les complexites de la situation 
actuelle. II convient de noter que le differend concernant 
le mur de Mitrovica a ete regie pacifiquement dans le 
cadre de negociations, et que la determination initiale 
a creer une armee kosovare par le biais d’amendements 
legislates a diminue. Neanmoins, les relations entre 
Pristina et Belgrade ne sont pas detendues. Les 
cycles electoraux recurrents font partie d’une serie de 
distractions qui ne contribuent guere a promouvoir le 
dialogue dirige par l’Union europeenne ou a faire avancer 
la mise en oeuvre des accords centraux, notamment 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. En termes concrets, le dialogue est au 
point mort depuis quelques mois; sa reprise est de la plus 
haute importance. 

En dehors des progres limites observes dans le 
processus de dialogue, les communications publiques 
au cours de la periode consideree sont malheureusement 
retombees dans les slogans de l’intolerance et de l’ethno- 
nationalisme. Cette tendance constitue un sujet de vive 
preoccupation et doit etre suivie de pres. Au lieu de 
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m’appesantir sur cette tendance, je voudrais passer en 
revue ce que nous avons entendu de la part des differents 
dirigeants pendant cette periode. 

En ce qui concerne la demande faite par la Serbie 
a la France d’extrader Ramush Haradinaj, chef du parti 
de l’Alliance pour l’avenir du Kosovo, l’Assemblee 
du Kosovo a adopte le 9 mars, avant que les autorites 
frangaises aientpris leur decision, une resolution appelant 
a suspendre le dialogue facilite par l’Union europeenne 
avec Belgrade tant que M. Haradinaj n’aurait pas ete 
libere. II est a esperer que cette resolution va maintenant 
etre abrogee. 

Dans un entretien televise au debut du mois 
d’avril, un membre eminent de l’Assemblee, Daut 
Haradinaj, frere de Ramush Haradinaj, a averti que le 
Kosovo serait « ethniquement nettoye » si les autorites 
judiciaires frangaises se pronongaient en faveur de la 
demande d’extradition serbe concernant son frere. A son 
retour au Kosovo, le 27 avril, Ramush Haradinaj a lui- 
meme qualifie la demande d’extradition serbe « d’appel 
aux armes », a parle de « la Serbie, notre ennemi », et a 
evoque la menace de «leur faire bien pire que ce que nous 
avons fait a l’epoque », en reference au paroxysme de la 
guerre, en 1999. Le President serbe sortant, M. Nikolic, 
a compare Haradinaj a un « chien enrage qui a goute a 
la chair humaine ». 

Ces declarations ont des repercussions 
negatives directes sur l’atmosphere qui regne entre 
les communautes du Kosovo. Sont-ce la des propos 
responsables? De telles incitations a la haine n’ont rien a 
voir avec un discours politique civil. Elies nous plongent 
dans une situation ou, comme cela a ete dit, la raison 
serait devoree par les flammes d’un comportement 
irresponsable et injustifie. 

Une autre question qui a regu beaucoup d’attention 
est celle des unions regionales et sous-regionales, si le 
processus d’elargissement de l’Union europeenne etait 
enraye. Encore une fois, je rapporterai au Conseil ce que 
nous avons entendu de la part des differents dirigeants 
au cours de la periode consideree. 

Dans un entretien a la mi-avril, le Premier 
Ministre albanais, M. Edi Rama, a declare : 

« Tout le monde voudrait parvenir a une union 
au sein d’un grand ensemble. Mais s’il n’y a pas 
d’espoir, pas de perspective, pas de marge de 
manoeuvre, alors il est evident que de plus petites 
unions pourraient etre creees. » 


D’autres personnalites politiques ont saisi 
l’occasion pour interpreter cette declaration comme 
l’expression d’un dessein nationaliste. Le President 
Hashim Thagi a commente : « [Si] l’Union europeenne 
continue sur la voie des retards et d’une approche 
vague », alors « tous les Albanais de la region vivront 
dans un Etat unifie afin de poursuivre l’integration au 
sein de la famille europeenne ». Le president du Conseil 
national des Albanais de Serbie est alle plus loin en 
disant: « le moment est crucial si 1’Albanie et le Kosovo 
veulent montrer a la Serbie qu’il s’agit la d’une partie de 
l’Albanie a laquelle il ne faut pas toucher », se referant 
aux municipalites multiethniques du sud de la Serbie. 

En reaction, Aleksandar Vulin, Ministre du 
Gouvernement serbe, a declare qu’une Grande Albanie 
« ne pourra naitre que d’une grande guerre balkanique ». 
Et il a ajoute : 

« Les Albanais doivent etre conscients qu’ils 
devront mener leurs propres guerres et que c’est 
avec les tetes de leurs propres enfants qu’ils 
paieront les guerres qu’Haradinaj essaie de 
provoquer. » 

Quelle que soit la veritable intention qui motive 
ces propos, certaines questions ont depasse le simple 
stade academique ou semi-academique, pour passer a 
l’etape politique. De telles suggestions peuvent aussi 
alimenter les peurs et les tensions et conduire a quelque 
chose de bien pire. Il faut se demander quelle est la place 
d’une telle rhetorique en 2017. Que l’on soit albanais ou 
serbe, que peut-on conclure de telles declarations? Ces 
propos et reflexions ont des effets reels sur le terrain. 

Ainsi, un ensemble notable d’incidents portant 
atteinte a la securite se sont produits dans 1’agglomeration 
de Mitrovica, notamment des agressions physiques, 
parfois avec des armes. En vertu des importants accords 
facilites par l’Union europeenne, un fait nouveau positif 
attendu depuis longtemps est l’ouverture a la circulation 
automobile du principal pont de la ville. Toutefois, dans 
le climat actuel, les attentes sont melees d’anxiete et de 
crainte, plutot que d’optimisme. 

Un engagement constructif reste possible, et nous 
en sommes temoins au quotidien sur le terrain. J’ai 
continue de rencontrer les dirigeants de municipalites et 
de communautes dans toutes les regions du Kosovo. Au 
cours dutrimestre ecoule, j’ai eu l’occasion de rencontrer 
les maires des municipalites de Gjilan/Gnjilane, Pristina, 
Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud et de m’entretenir avec 
eux. J’ai observe une volonte reelle de promouvoir la 
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cooperation entre les communautes et de regler les 
problemes concrets qui se posent dans la vie quotidienne 
et les besoins des populations. J’ai decouvert non pas 
une rhetorique politique, mais un travail serieux visant 
a mettre en place une societe tolerante et ouverte a tous. 

II est particulierement encourageant que les 
associations de families de disparus albanais et 
serbes du Kosovo aient cree un centre de ressources 
communes. Appuye par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), ce 
centre rapproche les families de personnes disparues 
afin d’encourager le dialogue et les efforts communs. La 
question des personnes disparues est une plaie ouverte 
qui entrave la reconciliation au sein de la societe, mais 
j’ai ete frappe par l’esprit d’unite qui regne au sein du 
centre, lequel appelle les personnalites politiques et 
les institutions publiques de Belgrade et de Pristina a 
davantage d’efficacite pour apporter des reponses a ceux 
qui souffrent deja depuis trop longtemps sans obtenir 
ces reponses. 

Le 15 mars, la MINUK a organise dans ses 
locaux une Journee Portes ouvertes sur les femmes et 
la paix et la securite qui a reuni plus de 100 dignitaires, 
journalistes, personnalites politiques et dirigeants de 
la societe civile pour un debat sur le role des femmes 
dans la reconciliation au sein de la societe. C’est l’ancien 
President kosovar Atifete Jahjaga qui a prononce le 
discours liminaire de cette manifestation. Nous avons 
ete tres impressionnes par la diversity des participants 
et par l’esprit constructif dans lequel ils se sont montres 
tout disposes a debattre de questions difficiles. Nous 
continuerons a appuyer les femmes qui prennent des 
positions courageuses pour doter le Kosovo d’un 
avenir meilleur. 

En outre, la MINUK s’est employee a mettre en 
oeuvre la resolution 2250 (2015), axee sur la jeunesse. Le 
11 mai, la MINUK a accueilli la deuxieme d’une serie 
de reunions intitulee « Stories from the other side » 
(Recits de l’autre cote), qui reunit des jeunes de diverses 
communautes du Kosovo. En identifiant une perspective 
commune, ils proposent de nouvelles idees pour tenter 
de resoudre les problemes sociaux actuels du Kosovo. 

Je tiens a mentionner tout particulierement les 
efforts deployes par le Representant special de l’Union 
europeenne au Kosovo pour revitaliser le Conseil 
d’execution et de suivi s’agissant de la protection du 
patrimoine culturel, qui s’est a nouveau reuni au cours de 
la periode consideree apres une longue interruption. Ce 
mecanisme est indispensable a la mise en oeuvre de la Loi 


sur les zones specialement protegees et sert d’instance 
ou debattre de toute une gamme de questions relatives a 
la protection du patrimoine culturel. Entre autres, il y a 
le fait que les autorites municipales de Defan/Decani ont 
continue de faire obstacle a l’application de la decision 
de la Cour constitutionnelle kosovare concernant la 
propriety appartenant au monastere orthodoxe de Visoki 
Decani. Les autorites centrales tardent a annuler la 
procedure de privatisation des terres auparavant en 
litige, malgre la decision juridique de la plus haute cour 
du Kosovo. 

Pour que s’ameliore la situation au Kosovo et dans 
la region, il faut un leadership qui transcende les divisions 
ethno-nationales, non un leadership qui les amplifie. 
Depasser ces defis destructeurs releve de l’esprit 
europeen auquel aspirent tous les acteurs regionaux. 
J’espere que les membres du Conseil pourront continuer 
a user de leur influence considerable pour encourager les 
institutions democratiques a repondre aux besoins reels 
de la population et encourager les dirigeants, a Belgrade 
et Pristina, a poursuivre leur dialogue visionnaire, dans 
leur interet comme dans celui de leurs peuples. 

Notre mission continue de s’efforcer d’appuyer 
ces objectifs par tous les moyens et en plein partenariat 
et cooperation avec les partenaires locaux et 
internationaux. L’autorite du Conseil reste absolument 
indispensable pour garantir l’application du principe 
de responsabilite et pour reconnaitre les dirigeants qui 
comprennent que leur succes politique se mesure au 
bien-etre de leurs populations. 

Je saisis cette occasion pour remercier une fois 
encore tous les membres du Conseil de leur appui 
continu a notre mission. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Serbie. 

M me Kuburovic (Serbie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier M. Zahir Tanin, Representant 
special du Secretaire general, de son attachement a la 
mise en oeuvre du mandat de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
en application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite, ainsi que les membres du Conseil pour 
l’interet qu’ils accordent a cette question. Je tiens a 
souligner qu’il importe que les reunions du Conseil 
sur cette question continuent de se tenir tous les trois 
mois - pour permettre la creation des conditions d’une 
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mise en oeuvre non entravee du mandat de la MINUK et 
appuyer le dialogue entre Belgrade et Pristina, facilite 
par l’Union europeenne (UE). 

Le Serbie attache une importance particuliere a 
l’action de la MINUK et pense que la Mission a besoin 
d’etre dotee du personnel et des ressources financieres 
appropries pour qu’elle puisse repondre a toutes les 
exigences liees a la mise en oeuvre de son mandat. 
Dans le meme temps, nous savons que la Mission opere 
dans un environnement hostile, souvent caracterise par 
l’animosite de la communaute albanaise. C’est ainsi 
que nous comprenons les efforts que fait la MINUK 
pour decrire la situation sur le terrain en des termes 
plus moderes, s’abstenant de faire des evaluations qui 
seraient inevitablement tres critiques envers Pristina et 
qui, a leur tour, pourraient conduire a des conclusions 
erronees et simplistes. 

Malgre de nombreuxproblemes, la Serbie continue 
de participer au dialogue d’une fagon constructive, 
responsable et attentive, aux fins de regler les questions 
en suspens dans un cadre de neutrality quant au statut, 
contribuant de la sorte a stabiliser la situation et creant 
les conditions ideales pour faciliter l’adhesion a l’UE 
des pays des Balkans occidentaux. Que Pristina utilise 
le dialogue et le processus de normalisation des relations 
comme moyen d’exercer un chantage sur ses partenaires 
serbe et europeens est inacceptable. Ce comportement 
a atteint le comble avec l’adoption par son Assemblee, 
au debut du mois de mars, d’une resolution appelant a 
suspendre le dialogue et le liant de facto au sort d’une 
seule personne, accusee des crimes les plus odieux. Cela 
a ete suivi par les menaces qu’ont proferees ouvertement 
les dirigeants politiques regionaux albanais de retracer 
les frontieres et de creer ce qu’ils appellent « la Grande 
Albanie » s’il n’est pas repondu rapidement a leur 
ambition d’integration europeenne. 

Malgre le fait que l’accord sur la creation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo constitue la partie la plus importante 
du premier accord sur les principes regissant la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina, 
et qu’il est determinant pour la survie des Serbes au 
Kosovo-Metohija, aucun progres significatif n’a ete fait 
sur cette question au cours de la periode consideree. Le 
probleme ne sera pas regie par les critiques publiques 
que l’Occident adresse sporadiquement a Pristina. 
II est necessaire que nos partenaires europeens et le 
Conseil de securite se fassent entendre et parlent d’une 
meme voix pour demander a Pristina d’honorer ses 


engagements s’agissant de l’association/communaute 
des municipalites a majorite serbe au Kosovo. De meme, 
la Republique serbe souligne qu’il importe de tenir des 
seances du Conseil tous les trois mois pour adresser un 
message aux deux parties, en particulier a Pristina, a 
savoir que les accords ne sont pas et ne peuvent pas etre 
lettre morte. Les declarations creuses ne suffisent plus; 
elles doivent etre suivies d’actes specifiques. 

La Serbie est veritablement attachee au maintien de 
la paix. Ce qui lui importe essentiellement, c’est de sauver 
des vies, de proteger les biens de tous les habitants de la 
province et de permettre le retour durable des personnes 
deplacees. Malheureusement, nous devons noter que 
la situation actuelle au Kosovo-Metohija ne s’y prete 
pas - fait souligne aussi par le Secretaire general dans 
ses rapports. L’absence d’une reponse systematique de la 
part des institutions de Pristina aux multiples problemes 
rencontres par les communautes non albanaises, ainsi 
que la campagne intensive antiserbe ont contribue a la 
poursuite des attaques a motivation ethnique contre les 
Serbes. Un exemple en est la menace effroyable proferee 
dernierement par Daut Haradinaj, depute a l’Assemblee 
du Kosovo et membre du parti d’opposition Alliance 
pour l’avenir du Kosovo, que pas un seul Serbe ne restera 
vivant au Kosovo-Metohija si les resultats de l’enquete 
contre son frere, Ramush Haradinaj, etaient contraires 
au souhait des Albanais. La reaction de M. Tanin a 
cette declaration est digne d’eloges. De plus, le systeme 
de justice au Kosovo-Metohija ne doit pas rester muet 
face au discours haineux et aux menaces, nouvelles, de 
nettoyage ethnique contre les Serbes restants. 

II ne saurait y avoir de reconciliation veritable 
sans poursuites pour les crimes commis, sans exception, 
et sans volonte d’en faire repondre les auteurs, y compris 
dans ses propres rangs. Le fait que pas meme un seul 
des assassins du millier de Serbes tues depuis la fin du 
conflit n’ait ete reconnu coupable et condamne a une 
peine applicable en dit long. Cela ne peut pas mener a 
une reconciliation veritable; cela ne peut mener qu’a 
un semblant de reconciliation, comme le veulent les 
promoteurs du projet Kosovo. 

L’impunite pour les crimes ne peut etre ni 
permise ni toleree. Tous les Etats Membres de l’ONU 
sont mis au defi; Ils doivent montrer que la loi et la 
justice sont au-dessus des considerations politiques et 
que toutes les victimes sont egales. C’est exactement 
pour cette raison que nous considerons que la decision 
du tribunal frangais de Colmar de refuser d’extrader 
Ramush Haradinaj - soupgonne des crimes de guerre les 
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plus graves - est honteuse, illegale et scandaleuse. La 
cour n’a presente aucun fait montrant que les conditions 
exigees par la Convention europeenne d’extradition de 
1957, signee par la France et par la Serbie, ne sont pas 
reunies. La decision du tribunal est une violation des 
principes universels du droit international relatif a la 
lutte contre l’impunite pour crimes de guerre, et son 
assertion que l’extradition de Ramush Haradinaj en 
Serbie auraient des consequences tres graves pour lui 
est inacceptable et sans fondement. 

Les crimes odieux et les atrocites contre des 
civils serbes ainsi que contre des Albanais non loyaux 
commis par l’Armee de liberation du Kosovo (ALK), 
une organisation terroriste dont l’un des chefs fut 
Ramush Haradinaj, sont pour le moins effrayants. Les 
temoignages relatifs aux viols brutaux et a repetition, 
a la torture, aux violences physiques et aux assassinats 
impitoyables commis par les membres de l’ALK sont 
choquants. Tous ceux qui croient que la decision du 
tribunal frangais est une victoire pour les Albanais du 
Kosovo-Metohija se trompent. Ce ne sont pas eux qui 
sont vainqueurs, mais le crime, et la defaite n’est pas la 
notre, mais celle du droit et de la justice. Au nom des 
victimes, nous avons l’obligation morale de continuer de 
lutter pour la justice et la verite. Nous ne renoncerons 
pas; nos victimes n’ont pas moins de prix. 

Pourtant, le message adresse par cette decision 
fondee sur des motifs politiques et par ceux qui ont 
accueilli Ramush Haradinaj a Pristina par des feux 
d’artifice est que l’assassinat de Serbes n’est pas 
punissable et ne doit pas l’etre. Les dirigeants politiques 
albanais a Pristina doivent enfin comprendre que punir 
des criminels de guerre est partie integrante de la 
normalisation des relations, et que soutenir un homme 
soupgonne de crimes contre les Serbes et les Roms, ainsi 
que contre ses propres compatriotes, ne fait qu’elargir le 
fosse interethnique au Kosovo-Metohija et saper l’etat 
de droit et la democratic dans la province. 

Comme si les crimes commis en 1998 et 1999 ne 
suffisaient pas, Ramush Haradinaj continue de brandir 
de nouvelles menaces - s’emparer par la force du 
territoire de la Serbie et reecrire la constitution serbe 
sous la contrainte. De plus, il promet que si les 
Etats-Unis ne les aident pas, alors les Albanais finiront 
le travail eux-memes. Je voudrais rappeler qu’en ce qui 
concerne le Kosovo-Metohija, tout a commence par 
des mensonges proferes par des gens comme William 
Walker. Aujourd’hui, il n’essaie meme pas de cacher 
son attachement aux ambitions et aux projets relatifs a 


une Grande Albanie. Il est egalement connu pour son 
opposition aux Chambres specialises, creees pour juger 
les crimes commis par les membres de ce qui est connu 
sous le nom d’Armee de liberation du Kosovo. 

Dans ce contexte, je tiens a rappeler que dans 
le cadre de l’accord du 16 octobre 1998, la Republique 
federale de Yougoslavie a consenti au deployment 
de 2000 membres de la Mission de verification 
au Kosovo de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) sur une partie de son 
territoire, a savoir Kosovo et Metohija. La validite de 
cet accord a ete confirmee par la resolution 1203 (1998) 
du 24 octobre 1998 et la Republique federale de 
Yougoslavie s’est acquittee de toutes ses obligations au 
titre de la resolution et de l’accord. Toutefois, William 
Walker, qui dirigeait la Mission de verification au 
Kosovo de l’OSCE pour le Kosovo et qui etait tenu 
d’agir de maniere objective et impartiale,en sa qualite de 
fonctionnaire de cette organisation, a abuse de son mandat 
et de la Mission de l’OSCE pour promouvoir des objectifs 
qui ont ete devoiles recemment, a savoir la creation d’un 
Kosovo independant et d’une Grande Albanie. 

La Mission de verification dirigee par 
William Walker n’a jamais atteint sa pleine capacite 
operationnelle et tous les verificateurs ont du se retirer 
suite a sa decision du 20 mars 1999, immediatement 
avant l’agression lancee contre la Republique federale 
de Yougoslavie. 

Le fait que la Mission de l’OSCE n’a pas ete menee 
a bon terme dans le cadre de l’accord du 16 octobre 1998, 
les pressions exercees sur Helena Ranta pour que 
ses conclusions medico-legales correspondent aux 
souhaits de William Walker et l’envoi d’un rapport 
falsifie sur le pretendu massacre de civils commis 
dans le village de Racak se passent de commentaires, 
en particulier compte tenu des declarations recentes 
de William Walker concernant le projet de creation 
d’une Grande Albanie. Cela prouve clairement qu’il a 
abuse du mandat de l’OSCE et que ce faisant, a viole la 
resolution 1203 (1998). 

Dans ce contexte, s’agissant du role qu’a joue 
William Walker, il est evident qu’il a abuse de sa position 
au sein d’une organisation internationale respectable 
comme l’OSCE pour creer les conditions politiques 
favorables a l’adoption d’une decision sur l’agression 
contre la Republique federale de Yougoslavie. Ceci 
est egalement corrobore par la declaration recente de 
Victoria Nuland selon laquelle les Etats-Unis ont investi 
dans l’independance du Kosovo pendant 20 ans. 
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Les agissements de William Walker et l’emploi 
de la force armee contre la Republique federale de 
Yougoslavie ne sont rien d’autre qu’une violation 
flagrante des principes sur lesquels reposent les Nations 
Unies, en particulier le principe selon lequel il faut 
s’abstenir de recourir a la menace de la force contre 
l’integrite territoriale ou l’independance politique de 
tout Etat. II s’agit egalement d’une violation de la clause 
imperative figurant a l’Article 53 de la Charte des 
Nations Unies selon laquelle aucune action coercitive 
ne sera entreprise en vertu d’accords regionaux ou par 
des organismes regionaux - y compris l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord - sans l’autorisation du 
Conseil de securite. 

La decision de faire usage de la force contre 
la Republique federale de Yougoslavie a ete prise et 
executee sans l’autorisation du Conseil de securite par 
ces memes pays qui, jusqu’a present, continuent de 
militer pour la reconnaissance de l’independance du 
Kosovo. Par consequent, il s’agit d’une violation des 
droits souverains de la Serbie et d’une remise en cause 
de l’autorite du Conseil dans l’exercice de son principal 
devoir de maintenir la paix et de la securite. 

La decision illegale relative a l’agression 
contre la Republique federale de Yougoslavie a ete 
prise principalement sur la base du rapport etabli par 
William Walker, alors qu’il n’y avait pas de catastrophe 
humanitaire ni de persecutions visant les Albanais du 
Kosovo et de Metohija dans cette province en 1998-1999. 
Par exemple, au moment ou William Walker etait le 
Chef de la Mission de verification, il est indique dans 
une communication du Ministere allemand des affaires 
etrangeres datee du 12 janvier 1999 adressee a un 
tribunal de Trier que les operations des forces de securite 
yougoslaves et serbes ne visaient pas les Albanais du 
Kosovo en tant que groupe ethnique, mais des militants 
de l’opposition et leurs pretendus partisans. 

La position sur l’intervention humanitaire 
presumee au Kosovo-Metohija n’etait pas celle du Conseil 
de securite ou de tout autre organe credible. Les faits qui 
ont permis d’aboutir a la conclusion selon laquelle une 
intervention militaire etait necessaire a l’epoque etaient 
contradictoires et servaient les interets de l’OTAN, 
l’objectif etant de lancer une agression armee contre la 
Republique federale de Yougoslavie. Le fait d’invoquer 
une intervention humanitaire pour justifier l’emploi de la 
force armee est clairement incompatible avec la pratique 
de la Cour internationale de Justice - par exemple, dans 
l’affaire des Activites militaires et paramilitaires au 


Nicaragua et contre celui-ci - et d’autres textes elabores 
sous l’egide de l’ONU. Le fait que cette soi-disant 
intervention humanitaire n’a jamais fait partie du droit 
international a ete precise notamment dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1), qui 
confirme au paragraphe 79 que 

« Les dispositions pertinentes de la Charte 
sont suffisantes pour faire face a l’ensemble 
des menaces contre la paix et la securite 
internationale s », 

et reaffirme que 

« Le Conseil de securite dispose de l’autorite 
voulue pour ordonner des mesures coercitives en 
vue de maintenir et retablir la paix et la securite 
internationale s », 

en soulignant 

« l’importance d’agir conformement aux buts et 
aux principes consacres dans la Charte ». 

L’agression contre la Republique federale de 
Yougoslavie a entraine des destructions a grande echelle 
et de nombreuses pertes en vies humaines ainsi que 
l’expulsion d’un grand nombre de Serbes et d’autres 
populations non-albanaises du territoire du Kosovo- 
Metohija. Aujourd’hui, les faits prouvent largement que 
les actions menees contre la Serbie etaient planifiees 
et calculees et n’ont pas ete menees dans l’interet de la 
justice internationale. 

La resolution 1244 (1999) ne constitue pas et 
ne saurait constituer une approbation post factum de 
l’emploi de la force armee contre la Republique federale 
de Yougoslavie. En outre, elle ne peut modifier la 
qualification juridique de l’intervention de l’OTAN, qui 
est une agression. Cette resolution, tel qu’indique par la 
Cour internationale de Justice dans son avis consultatif 
sur la conformite au droit international de la declaration 
unilateral d’independance relative au Kosovo 
(voir A/64/881), fait partie du droit international, de 
meme que le reglement UNMIK No. 2009/1, qui definit 
le Kosovo et Metohija comme un territoire au sein de la 
Republique de Serbie sous administration internationale. 

Il est evident que les droits de l’homme 
des populations non albanaises continuent d’etre 
systematiquement menaces sur tout le territoire de 
Kosovo-Metohija. De nombreux incidents temoignent 
largement du fait que les conditions de securite au 
Kosovo-Metohija sont toujours precaires et qu’il existe 
un risque d’escalade de la violence. En regie generale, 
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les personnes qui regagnent leurs foyers au sein des 
communautes ou vivent plusieurs groupes ethniques 
sont les plus vulnerables. II faut accorder davantage 
d’attention a cette question dans les rapports du Secretaire 
general. En moyenne, 10 a 15 attaques a motivation 
ethnique sont enregistrees chaque mois, suivies d’une 
campagne incessante d’intimidation contre les Serbes. 
Aucun des auteurs de ces actes n’a encore ete puni. Je 
me contenterais de mentionner les manifestations d’un 
groupe d’Albanais dans le village de Ljubozda, pres 
d’Istok, ou sont rentrees recemment 13 families serbes, 
pour demontrer que le Kosovo-Metohija a encore un 
long chemin a parcourir pour devenir une societe 
multiethnique dont tous les residents sont traites sur 
un pied d’egalite. L’absence de toute reaction de la part 
des institutions concernees equivaut a une approbation 
tacite de la poursuite de ces pratiques, voire a un soutien. 

II ne saurait y avoir de coexistence pacifique 
lorsque le taux de retours de personnes deplacees, qui 
n’est que de 1,9%, est plus faible que dans les zones 
les plus traumatisees apres un conflit. Qu’il me soit 
permis de rappeler au Conseil qu’il y a encore plus 
de 200 000 deplaces dans le centre de la Serbie. Les 
principaux obstacles a leur retour sont notamment les 
attaques incessantes contre les rapatries serbes et les 
autres rapatries non-albanais, les pillages, la profanation 
du patrimoine culturel et religieux et les procedures 
penales a motivation politique contre les personnes 
deplacees, ainsi que le fait qu’ils ne peuvent pas exercer 
leur droit a la restitution des biens. 

Dans ce contexte, il faut que tous les acteurs 
concernes par le reglement de la question des deplacees 
ceuvrent de concert pour creer des conditions propices 
a des retours durables et sans entrave, ce qui est 
un element clef du mandat de la MINUK. Dans un 
memorandum publie suite a sa mission au Kosovo- 
Metohija, le Commissaire aux droits de l’homme du 
Conseil de l’Europe 

« constate avec preoccupation l’existence 
au Kosovo de nombreux obstacles au retour 
volontaire des personnes deplacees ». 

II poursuit en disant que « meme si l’Accord 
dissociation de stabilisation », signe par l’Union 
europeenne et Pristina en octobre 2015, 

« reaffirme le droit au retour pour tous les refugies 
et personnes deplacees ainsi que la protection de 
leurs droits fondamentaux, [...] des progres tres 
modestes ont ete realises en la matiere ». 


Le Commissaire s’est declare particulierement 
preoccupe 

« par les incidence negatives signalees des actes 
d’hostilite ou des violences manifestement a 
motivation ethnique sur les retours volontaires » 

et par le fait que la police ne qualifie pas 

« les crimes a motivation ethnique en tant que tels 
et qu’il n’est pas precede a un suivi systematique 
de la situation dans ce domaine ». 

Ces derniers temps, la securite de la province 
serbe dans le sud est particulierement menacee en raison 
du processus en cours des retours des combattants 
terroristes etrangers des champs de bataille du Moyen- 
Orient et de l’escalade de l’extremisme politique 
et religieux. 

La Serbie est fermement opposee a la creation 
d’une armee du Kosovo, qui va a l’encontre de la 
resolution 1244 (1999) et de la Constitution de la 
Republique de Serbie. Les efforts visant a constituer une 
armee du Kosovo ne sont qu’une tentative d’exacerber 
les tensions durant une periode extremement delicate, 
marquee par des declarations dangereuses concernant la 
redefinition des frontieres internationalement reconnues 
et la creation d’une Grande Albanie, une idee dont nous 
pensions qu’elle appartenait au passe sombre de cette 
region des Balkans occidentaux pendant la Seconde 
Guerre mondiale. 

Guidee par l’interet de la stabilite regionale, 
la Serbie est fermement attachee a la poursuite du 
dialogue, qui vise essentiellement a resoudre les 
problemes quotidiens des personnes vivant au Kosovo- 
Metohija sans prejudice du statut futur de la province et 
dans le plein respect de la resolution 1244 (1999). Cette 
resolution reste la base et le cadre du reglement de la 
question du Kosovo-Metohija et contient des garanties 
sur l’integrite territoriale de la Republique de Serbie. 
Nous considerons que le dialogue, facilite par l’Union 
europeenne, est le meilleur moyen de renforcer la 
confiance entre les Serbes et les Albanais du Kosovo- 
Metohija, et constitue un mecanisme important pour 
appuyer les efforts deployes par l’Union europeenne 
pour consolider la paix et la stabilite et promouvoir le 
processus d’integration europeenne dans notre region. 

II est toutefois difficile de se defaire de 
l’impression que le dialogue ne produit aucun resultat 
a l’heure actuelle, en raison peut-etre de la position non 
constructive de Pristina pour ce qui est de mettre en oeuvre 
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les accords. Afin que le dialogue ait veritablement un 
sens, il ne doit pas etre utilise a mauvais escient comme 
plate-forme pour imposer les interets d’une partie, sur 
la base d’attentes irrealistes qui ne voudraient voir dans 
la normalisation rien d’autre que la reconnaissance par 
la Serbie de la declaration unilaterale d’independance 
du Kosovo. Les resultats positifs obtenus jusqu’a present 
dans des domaines tels que les telecommunications et 
la liberte de circulation sont la preuve eloquente que 
rien ne peut remplacer le dialogue, lequel devrait etre 
poursuivi avec un sens plus aigu des responsabilites et 
une veritable volonte de compromis. 

Nous esperons que Pristina comprendra la 
necessity de trouver des solutions mutuellement 
acceptables avec Belgrade a toutes les questions 
en suspens, ce qui ne saurait se fonder sur le diktat 
et le fait accompli. En ceuvrant a ces solutions, il est 
necessaire d’eviter les actes unilateraux - qui sont, a 
bien des egards, prejudiciables - tels que les tentatives 
d’admettre Pristina au sein de diverses organisations 
internationales ou encore les decisions illegales, qui 
sont nulles et non avenues aux yeux de la Republique de 
Serbie, comme celle prise le l er mars de s’approprier les 
biens de la Republique de Serbie. Ces decisions polluent 
inutilement l’atmosphere du dialogue. Pour donner une 
chance au dialogue, il sera certainement necessaire que 
le facilitateur prenne davantage les choses en main, 
principalement dans le domaine de la mise en oeuvre des 
accords conclus. 

Je terminerai mon propos en langant un appel aux 
pays qui n’ont pas reconnu la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo pour qu’ils continuent de 
respecter fidelement les principes consacres par le droit 
international et la Charte des Nations Unies. Dans le 
meme temps, je demande aux pays qui ont reconnu le 
Kosovo de reconsiderer leur decision et de contribuer 
en consequence aux efforts visant a trouver une solution 
mutuellement acceptable a cette question, en partant du 
principe que l’unilateralisme est un moyen inacceptable 
de resoudre un probleme, quel qu’il soit. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Citaku. 

M me Citaku (parle en anglais ): C’est un honneur 
pour moi d’etre ici aujourd’hui, et j’apprecie sincerement 
l’occasion qui m’est donnee par les membres du Conseil 
de securite, dont le temps est tres precieux. Je sais 
qu’a l’heure ou nous parlons, le monde a de nombreux 
problemes et defis pressants a regler. 


C’est en 1993 que les membres du Conseil ont 
pour la premiere fois parle du Kosovo dans cette salle. 
A cette epoque ou nous etions soumis a un apartheid 
sur la seule base de notre appartenance ethnique, 
emprisonnes pour nos convictions politiques et expulses 
de nos ecoles et de nos emplois legitimes, les membres 
du Conseil de securite, ici dans cette salle, ont fait 
entendre leurs voix. Plus tard en 1998 et en 1999, alors 
que nous vivions le cauchemar de la violence, le Conseil 
de securite a adopte sept resolutions appelant a la paix 
et a la fin du nettoyage ethnique. Nous leur en serons 
a jamais reconnaissants. Tous les membres ont parle 
en notre faveur. Ils se sont tenus a nos cotes lorsque 
pres d’un million de Kosovars - la moitie de notre 
population - ont ete deportes, et ils nous ont aides dans 
les camps de refugies en Albanie et en Macedoine. Et 
ils restes avec nous lorsque nous sommes rentres chez 
nous. Certes, nous avons retrouve un champ de ruines, 
mais nous avons reconstruit nos maisons et notre vie 
avec leur aide et leur soutien. Ils nous ont aides pendant 
les jours les plus difficiles, mais maintenant il est tout 
simplement inutile, contre-productif et, franchement, 
cynique de venir ici tous les trois mois et de repeter les 
memes vieilles histoires uniquement pour des raisons 
purement politiques et des jeux de pouvoir. 

La resolution 1244 (1999), adoptee il y a 18 ans, a 
expire il y a longtemps. Tout d’abord, elle se refere a une 
union qui n’existe plus. Je suis sure que les membres du 
Conseil savent que le Montenegro a recemment adhere 
a l’OTAN. Or, selon la resolution, le Montenegro fait 
partie d’une union appelee Serbie-et-Montenegro. 
Deuxiemement, c’est precisement dans cette salle que 
le 24 octobre 2005, le Conseil a adopte une declaration 
du President du Conseil de securite (S/PRST/2005/51) 
appelant a l’ouverture d’un processus politique en vue 
de determiner le statut futur du Kosovo. 

C’est precisement l’Envoye special du Secretaire 
general, le sage President Ahtisaari, qui, a Tissue d’un 
processus de negociation tres intense et exhaustif, a 
propose l’independance du Kosovo comme solution 
definitive. C’est precisement la Cour internationale de 
Justice qui, a la demande de reexamen de la Serbie, a 
declare expressement et sans ambiguite que le Kosovo 
avait le droit de declarer son independance et que son 
independance ne violait pas le droit international. 
J’invite chacun a venir au Kosovo et a voir la realite, 
car - les membres peuvent me faire confiance - les debats 
dans cette salle ne correspondent pas a la situation sur 
le terrain. 
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Je l’ai deja dit et je le redirai : ce n’est pas parce 
que la Serbie ne nous reconnait pas en tant qu’Etat que 
nous n’avons pas le droit d’etre un Etat et un peuple 
independants. Ce n’est pas parce que nous ne sommes 
pas encore un Etat Membre de l’ONU - a cause de jeux 
de pouvoir purement geopolitiques qui echappent a 
notre controle - que nous sommes moins qu’un Etat. Et, 
oui, nous ne sommes pas un Etat parfait. Nous sommes 
confrontes a de nombreux defis. Nous avons encore 
beaucoup a faire. Mais nous savons tous que la raison 
pour laquelle nous sommes venus ici aujourd’hui et 
sommes assis autour de cette table - et la raison pour 
laquelle nous le faisons tous les trois mois - n’est pas 
parce que nous ne sommes pas parfaits. 

Prenons l’exemple des droits des minorites. Si 
la situation des minorites dans un pays donne etait le 
critere d’une reunion ici tous les trois mois, que l’on 
me croie quand je dis que le Kosovo serait vers le bas 
de la liste, non pas parce que la situation concernant 
l’integration des minorites est parfaite, mais parce que 
nous n’avons menage aucun effort pour repondre a leurs 
besoins. Les Serbes du Kosovo sont la minorite la plus 
privilegiee d’Europe. Est-ce que quelqu’un sait ou vit 
la communaute qui subit le plus de discriminations 
en Europe? La reponse, c’est en Serbie, a Presheve, 
Medvegje et Bujanoc, ou chaque jour la communaute 
albanaise fait face a toutes sortes de discriminations 
cruelles. Je ne parle pas seulement des niveaux eleves 
d’intolerance ou de discrimination cachee, qui ont 
toujours existe, mais de la discrimination visible et 
constante dont sont victimes les Albanais de souche, 
en particulier dans les domaines de l’economie et de 
l’education. Ils sont notamment sous-representes aux 
niveaux local et central dans l’emploi dans le secteur 
public et subissent de nombreuses autres restrictions 
au quotidien. 

Je le sais que parce que je m’y suis rendue. 
Pourtant, il n’y a pas aucune seance ni discussion du 
Conseil de securite concernant leurs droits. Conclusion : 
la Serbie utilise cette plate-forme et insiste d’une maniere 
ou d’une autre sur une representation asymetrique. La 
Serbie soutient avec insistance que d’une maniere ou de 
l’autre nous ne sommes pas egaux, qu’ils sont superieurs 
a nous. Permettez-moi de le dire encore, a haute et 
intelligible voix. Nous sommes independants, egaux 
et nous avons confiance en nous, nous ne sommes pas 
leurs inferieurs. II y a quelque chose d’intrinsequement 
raciste dans cette attitude. La Serbie a toujours essaye 
de nous depeindre comme une categorie de gens en 
dessous de rien, depourvus de culture, un peuple de 


seconde classe. Allez dire cela a Majlinda Kelmendi, 
titulaire d’une medaille d’or aux Jeux olympiques; ou 
a Petrit Halilaj, honore la semaine derniere au Festival 
de Venise; ou a Mergim Cahani, auquel est venue une 
idee voici trois ans et qui gere aujourd’hui la societe 
d’information et de technologic dont la croissance 
est la plus rapide dans la region; ou aux diplomes de 
fraiche date que j’ai rencontres l’autre jour a l’Universite 
americaine de Pristina, pleins d’esperances, de reves et 
de curiosite, tout a fait semblables a leurs homologues 
en Europe ou en Amerique. 

Ce que j’essaie de dire, c’est que bien que le Kosovo 
ait de nombreux problemes, ce n’est pas dans cette salle 
que nous devons nous en occuper. En outre, depenser les 
precieuses ressources du Conseil de securite pour une 
Mission qui n’a plus de raison d’etre revient a commettre 
une injustice a l’egard de tous ceux qui ont besoin de 
son aide. La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) n’a aucun role a 
jouer au Kosovo, et c’est pourquoi nous sommes surpris 
de voir que son budget et son personnel vont augmenter 
l’annee prochaine. Le Conseil peut decider de maintenir 
une mission couteuse au Kosovo, mais elle n’a aucun 
role a jouer sous sa forme actuelle. 

Le dernier debat du Conseil de securite sur 
les missions de maintien de la paix (voir S/PV.7918), 
lance par la delegation des Etats-Unis en presence 
du Secretaire general et avec l’appui des membres du 
Conseil, a fait ressortir la conclusion que l’approche du 
Conseil a l’egard de ces missions devait changer, ce que 
nous demandons precisement depuis longtemps. Sans 
porter atteinte a l’importance vitale que les missions de 
maintien de la paix ont pour la securite en general, je 
dois signaler que les mandats de certaines missions - la 
MINUK en est un bon exemple - ont ete elabores voici 
des annees, parfois meme des decennies. Je tiens done 
a saisir cette occasion de remercier les Ambassadeurs 
Haley et Delattre d’avoir dit que le moment est venu de 
mettre fin a la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

Le second point dont je veux parler est le dialogue 
avec la Serbie. Si nous restons determines a le poursuivre, 
nous sommes las des deux poids, deux mesures, du 
double jeu et de l’ambiguite. D’un cote, la Serbie nous 
declare qu’elle veut la paix et la reconciliation; de l’autre, 
elle fait mauvais usage de la notice rouge INTERPOL et 
rend des mandats d’amener a l’encontre de nos dirigeants 
et combattants de la liberte qui ont defendu leurs foyers 
contre des atrocites, comme le Conseil et le monde entier 
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le savent fort bien. Cela parait se rattacher a l’ancien 
melange de brutalite et de simili-bureaucratie dont les 
Kosovars ont souffert des decennies durant. Apres les 
coups violents, les humiliations, les assassinats ou, dans 
le meilleur des cas, l’expulsion du Kosovo, la police 
serbe emettait contre eux des accusations de terrorisme 
pour les empecher de revenir dans leurs foyers ou de 
mener une vie normale. 

A ce propos, les personnes expo sees a cette tactique 
de simili-bureaucratie et delegations controuvees n’ont 
pas ete que des Kosovars. Beaucoup comptaient parmi les 
dirigeants d’autres pays, notamment un ancien President 
des Etats-Unis, un Premier Ministre du Royaume-Uni et 
des Premiers Ministres d’ltalie et d’Allemagne, ainsi que 
des Ministres des affaires etrangeres et des Ministres 
de la defense, tous vises par les notices rouges. Le plus 
recent incident, qui concernait M. Ramush Haradinaj, 
ancien Premier Ministre du Kosovo, a heureusement pris 
fin; bien qu’il y ait fallu quelques mois, il a finalement 
ete libere par les autorites frangaises. Ce qui lui est 
arrive demontre eloquemment quel etat d’esprit regne 
aujourd’hui en Serbie. M. Haradinaj a ete acquitte non 
pas une, mais deux fois par le Tribunal de La Haye. 

La Serbie sait fort bien qu’elle a perdu la bataille 
avec le Kosovo. Militairement, elle l’a perdue en 1999; 
politiquement, en 2008; legalement, en 2009, avec l’arret 
rendu par la Cour internationale de Justice. Et il est 
maintenant clair que la Serbie veut l’emporter sur le plan 
moral en essayant de creer artificiellement un rapport 
d’egalite morale entre elle-meme et tous les autres pays 
de l’ex-Yougoslavie. Cela est tout simplement faux. 
Il y a eu un agresseur dans l’ex-Yougoslavie, et c’etait 
la Serbie. Il y a eu une force militaire qui a combattu 
pour etendre le territoire et commis un genocide. Les 
autres pays - Slovenie, Croatie, Bosnie-Herzegovine et 
Kosovo - combattaient pour la liberte et la defense des 
vies. Meme aujourd’hui, la Serbie refuse d’accepter la 
responsabilite des evenements passes. Meme aujourd’hui, 
nous avons entendu un representant du Gouvernement 
serbe nier la realite d’un massacre commis devant les 
yeux du monde entier. Ce que j’essaie de bien marquer, 
c’est que pour qu’il y ait reconciliation, la Serbie doit 
accepter le Kosovo comme un egal et comme un Etat. 
Et elle doit aussi accepter sa responsabilite historique. 
La reconciliation entre la France et FAllemagne aurait- 
elle jamais eu lieu si l’Allemagne n’avait pas reconnu 
sa responsabilite dans l’eclatement de la Seconde 
Guerre mondiale? 


La Serbie a refuse d’affronter son propre passe. 
Elle a refuse d’affronter les crimes reels - non fictifs, 
mais reels et bien documentes - qui ont ete commis au 
Kosovo durant la guerre. Le Centre pour les droits de 
l’homme en Serbie a publie un effrayant rapport, chiffres 
et faits a l’appui, qui illustre les mesures sans precedent 
que la Serbie a prises pour dissimuler les traces de ses 
crimes de guerre, allant jusqu’a construire au-dessus 
de charniers. Imaginez les sentiments de milliers de 
families au Kosovo qui exigent des reponses et une 
inhumation digne. Loin de trouver la force d’affronter 
son passe, loin de rechercher la catharsis, la Serbie a 
choisi la voie du deni. Le nombre de Serbes accuses de 
crimes commis au Kosovo, ou condamnes a ce titre, est 
zero. Bien plutot, ils sont promus a de hautes positions, 
comme le general Dikovic, dont la responsabilite dans le 
meurtre de 1400 civils est demontree. 

Quoi qu’il en soit, pourtant, nous ne laisserons 
pas la Serbie nous detourner de nos engagements. Rien 
qu’entre 2009 et 2015, les institutions kosovares ont 
emis plus de 20 inculpations pour crimes de guerre. 
Chaque vie est importante et chaque deces doit faire 
l’objet d’une enquete en forme. Nous resterons attaches 
a la paix et au dialogue, comme nous l’avons toujours 
ete. Et nous travaillerons de plus en plus dur a devenir 
un membre responsable de la famille des nations libres 
du monde. 

Nous voulons aussi contribuer a la securite 
regionale et mondiale. Conformement a nos lois et a 
notre Constitution, nous avons done aborde la creation 
d’une armee kosovare. Nous deploierons des efforts 
intensifs et serieux pour convaincre la population serbe 
locale d’appuyer ce projet. Toutes les autres minorites 
kosovares l’appuient. Ceci dit, nous ne permettrons a 
personne de nous prendre en otage et nous n’accorderons 
a personne le pouvoir de bloquer ce processus par un 
veto. Nous promouvrons une reforme constitutionnelle, 
mais s’il devient evident que la Serbie intervient et ne 
permet pas aux membres serbes du Parlement de prendre 
des decisions autonomes, nous nous emploierons a 
changer la legislation. 

Nous ne sommes pas en train d’acheter des MIG, 
done il n’y a pas de quoi ceder a la panique. C ’est une petite 
force de defense qui completera nos infrastructures de 
securite nationale, conformement a l’examen du secteur 
de la securite effectue en collaboration avec l’OTAN. 

Comme les membres du Conseil Font peut-etre 
deja appris, apres la motion de censure adoptee la 
semaine derniere, le Kosovo organisera des elections 
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parlementaires anticipees en juin. Nous avons invite 
des observateurs internationaux a suivre le processus. 
Pour le Kosovo, la credibilite du processus electoral est 
beaucoup plus importante que le resultat. Les problemes 
que nous allons devoir affronter cette annee sont 
beaucoup trop nombreux, et le nouveau gouvernement 
devra jouir d’une credibilite et d’une legitimite totales 
pour faire avancer son programme. 

Par ailleurs, si des disaccords evidents opposent 
les partis politiques au Kosovo, comme au sein de 
toute democratic, il existe une entente fondamentale et 
un large consensus social en faveur de l’avenir euro- 
atlantique du Kosovo. II n’y a pas de grand Kosovo 
ou de grande Albanie; il y a des Albanais qui vivent 
au Kosovo, des Albanais qui vivent en Albanie, des 
Albanais qui vivent en Macedoine - notre objectif 
commun et partage est de devenir des citoyens a part 
entiere de l’Union europeenne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite 
qui souhaitent faire une declaration. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ): Je tiens 
en premier lieu a remercier le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, M. Zahir 
Tanin, de l’expose detaille qu’il a presente au Conseil 
de securite sur le rapport (S/2017/387) du Secretaire 
general. L’Egypte reaffirme son plein appui a M. Tanin 
dans l’accomplissement de ses taches. Nous souhaitons 
par ailleurs la bienvenue a M me Nela Kuburovic, 
Ministre de la justice de la Republique de Serbie, et a 
l’Ambassadrice Vlora £itaku, et nous les remercions de 
leurs declarations. 

L’Egypte souligne sa preoccupation devant les 
difficultes que pose la promotion de la securite et de la 
stability dans la region des Balkans occidentaux, qui est 
affectee par la situation au Kosovo. Nous attachons une 
grande importance aux efforts deployes recemment par 
les autorites kosovares en vue de realiser cet objectif 
et de poursuivre les reformes qu’elles avaient lancees. 
Nous saluons les progres accomplis dans les domaines 
economique, de la securite et de l’etat de droit, qui se 
sont traduits par une hausse du taux de developpement, 
une baisse du chomage et une amelioration generale des 
conditions d’investissement. Nous appelons le nouveau 
Gouvernement kosovar a maintenir cette approche 
qui consiste a regler les differends sur la base d’un 
dialogue constructif. 


Dans le meme temps, nous sommes preoccupes par 
les informations contenues dans le rapport concernant 
les obstacles au dialogue entre Pristina et Belgrade et 
a la mise en oeuvre des accords deja conclus. L’Egypte 
souligne que le dialogue de haut niveau entre les deux 
parties, sous les auspices de l’Union europeenne, reste 
le cadre le plus approprie pour regler leurs differends 
par des moyens pacifiques. Nous prions les deux parties 
de faire preuve de retenue et de s’abstenir de prendre 
des mesures unilaterales de nature a exacerber la 
situation. Nous exhortons done les dirigeants a Belgrade 
et Pristina a poursuivre le dialogue de haut niveau afin 
de trouver des solutions consensuelles et durables qui 
soient acceptables pour les deux parties et a jeter les 
bases de la paix et de la stability dans la region. 

Nous sommes egalement preoccupes par la montee 
des tensions ethniques et des tendances nationalistes, et 
nous soulignons la necessity d’eviter toute provocation 
qui pourrait exacerber la situation et les dissensions 
internes. Nous saluons la decision prise par les autorites 
politiques qui represented les Serbes du Kosovo 
de mettre fin a leur boycottage et de reprendre leur 
participation au Gouvernement et a l’Assemblee. Nous 
appelons toutes les parties kosovares a opter egalement 
pour le dialogue, l’entente et la creation d’institutions 
etatiques, et nous soulignons la necessity de progresser 
vers la creation de municipalites a majorite serbe au 
Kosovo, ce que nous estimons essentiel pour garantir la 
protection institutionnelle des Serbes du Kosovo. 

Enfin, et au vu de l’importance que nous 
attachons a la paix et a la securite regionales, qui sont un 
des piliers de notre politiques etrangere, il nous semble 
important que l’Assemblee du Kosovo accepte l’accord 
sur la demarcation de la frontiere avec le Montenegro 
afin d’accelerer l’integration du Kosovo a l’Europe. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Representant special, M. Tanin, 
de la mise a jour qu’il nous a fournie concernant les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous apprecions 
les efforts que deploie l’ONU depuis 18 ans pour 
aider le Kosovo a batir des institutions democratiques 
pluriethniques qui defendent l’etat de droit et respectent 
les droits de l’homme. Nous nous felicitons que ces efforts 
aient largement atteint leur but. La situation actuelle au 
Kosovo est tres differente de ce qu’elle etait au moment de 
la creation de la MINUK, et elle est egalement differente 
de la situation en 2008, date a laquelle le Secretariat a 
precede a sa derniere restructuration. Compte tenu des 
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progres accomplis par le Kosovo et de la maniere dont 
il s’est developpe au fil des ans, les Etats-Unis et un 
nombre croissant de membres du Conseil ont exhorte 
le Secretariat a continuer de diminuer les effectifs de 
la Mission, reconnaissant qu’elle s’est acquittee de 
son mandat. 

Si la MINUK devait rester dans l’histoire comme 
un modele de reussite de l’ONU, le risque est de plus 
en plus eleve qu’elle reste dans les memoires comme 
un exemple de programme survivant a son utilite et 
d’une bureaucratic ne sachant pas comment negocier 
la fin de son mandat. Apparemment, sans tenir compte 
de la realite sur le terrain, les ressources et les effectifs 
de la MINUK restent trop importants par rapport a 
ses responsabilites limitees. Plus deroutant encore, la 
Mission demande des fonds supplementaires pour une 
programmation deja redondante : 2 millions de dollars 
de ressources supplementaires, principalement pour des 
programmes relatifs aux droits de l’homme et a l’etat 
de droit, en depit du role directeur que joue la mission 
« Etat de droit » menee par l’Union europeenne dans 
ces domaines et en depit du fait que le Gouvernement 
kosovar a montre qu’il etait capable de gouverner et 
de s’acquitter efficacement de ces fonctions et d’autres 
taches en toute independance. 

Face a ces realites, les Etats-Unis souhaitent que 
l’on reflechisse a un retrait progressif de la MINUK afin 
de mieux refleter les progres considerables accomplis 
au Kosovo. Toute autre proposition devra refleter la 
realite sur le terrain et reduire la presence de l’ONU au 
Kosovo. Les Etats-Unis appellent de nouveau le Conseil 
a faire passer la duree de la periode consideree et 
l’espacement des rapports de trois a six mois, voire plus, 
ce qui permettrait d’alleger le fardeau du Secretariat et 
du Conseil, qui ont d’autres priorites bien plus urgentes. 

Les Etats-Unis apprecient enormement et 
soutiennent le role vital que joue l’Union europeenne 
en tant que facilitateur du dialogue de Bruxelles, 
et en particulier le role de chef de file du processus 
que joue personnellement la Haute Representante de 
l’Union europeenne, M me Mogherini. Nous appelons les 
dirigeants de Belgrade comme de Pristina a continuer 
de prendre les mesures necessaires pour relancer 
les pourparlers, et a faire preuve de retenue face aux 
provocations. Nous appelons aussi bien la Serbie que le 
Kosovo a mettre pleinement et rapidement en oeuvre les 
accords conclus dans le cadre du dialogue, et a ceuvrer 
plus activement a la normalisation de leurs relations. 


En ce qui concerne les commentaires faits par 
la Ministre serbe de la justice ce matin s’agissant des 
evenements survenus a Racak, je dirai simplement que 
les corps trouves a Racak temoignent des atrocites et des 
violences qui ont eu lieu sur place. Le travail medico¬ 
legal effectue par les observateurs internationaux a 
l’epoque etait clair et sans ambiguite sur ce point. 
Tous les pays des Balkans doivent rendre compte 
integralement et honnetement des evenements qui se 
sont produits durant l’eclatement de la Yougoslavie et 
les conflits des annees 90, et s’abstenir de ce type de 
revisionnisme historique qui seme la mefiance et la 
peur. Plutot que tenter de refaire le proces du passe en 
s’appuyant sur des mensonges, les dirigeants doivent se 
concentrer sur le dur labeur requis pour promouvoir le 
dialogue et la reconciliation et s’efforcer d’instaurer une 
region des Balkans plus stable, plus prospere et plus 
sure, en prelude a l’integration euro-atlantique. Nous 
appelons tous les dirigeants de la region a eviter toute 
rhetorique incendiaire et inconsideree, propre a susciter 
un tolle, et a s’attaquer plutot aux reformes politiques et 
economiques fondamentales necessaires pour aller dans 
le sens de leur integration au sein des institutions euro- 
atlantiques. Les frontieres des pays des Balkans sont 
definies et stables. 

Les Etats-Unis reaffirment leur soutien aux efforts 
deployes par le Kosovo pour devenir une democratic 
prospere, pacifique et multiethnique. Nous continuons 
d’appuyer fermement la pleine reconnaissance 
internationale du Kosovo et son admission a toutes les 
organisations internationales pertinentes, notamment 
l’ONU. Nous encourageons les Etats Membres de 
l’ONU qui ne l’ont pas encore fait a se joindre aux plus 
de 110 Membres qui ont deja reconnu le Kosovo en tant 
qu’Etat independant. 

M. Seek (Senegal) : Je tiens d’abord a feliciter 
le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Zahir Tanin, Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour la qualite du rapport qu’il vient 
de nous presenter (S/2017/387) et l’assurer, encore 
une fois, du soutien de la delegation senegalaise dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Je voudrais ensuite saluer la presence de M me Nela 
Kuburovic, Ministre de la justice de la Republique 
de Serbie et de M me Vlora £itaku, Ambassadrice du 
Kosovo aupres des Etats-Unis. 

Ma delegation reste preoccupee par la persistance 
des tensions qui contrarient quelque peu les progres 
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significatifs notes depuis la fin du conflit. A cet egard, 
et en vue de relancer la dynamique de construction 
et de preservation d’une stability durable qui, au-dela 
du Kosovo, concerne toute la region des Balkans, 
nous encourageons fortement, d’une part, les acteurs 
politiques kosovars a ceuvrer au maintien d’un climat 
politique apaise, dont depend largement la qualite du 
dialogue avec Belgrade et, d’autre part, les autorites 
serbes a maintenir en le renfor9ant leur engagement 
dans un dialogue constructif et serein avec Pristina. 

Cela dit, le Senegal se felicite des progres 
enregistres jusqu’ici par les deux parties dans le cadre 
de ce dialogue, conduit notamment sous les auspices de 
l’Union europeenne, et encourage les partenaires qui 
ont de l’influence a continuer d’en user pour relancer 
et accompagner les pourparlers. Afin de consolider 
les resultats obtenus dans ce cadre, il nous semble 
primordial que les accords conclus a ce jour soient 
mis en oeuvre et que les dirigeants politiques des deux 
parties s’engagent pleinement a poursuivre dans un 
esprit constructif le dialogue, qui reste la seule solution 
viable pour la normalisation des relations. 

Les recents developpements, relates dans le 
rapport, notamment la proposition du President kosovar 
de transformer, par voie legislative et non referendaire, 
les Forces de securite du Kosovo en une force armee, 
ont suscite une certaine controverse. Fort heureusement, 
ce projet de loi a ete retire le 7 mars 2017, avec une 
declaration du President Thaqd promettant qu’aucune 
mesure unilateral ne serait prise a ce sujet, et que 
le processus de transformation serait « transparent 
et inclusif », et en collaboration avec les partenaires 
internationaux du pays. 

Sur un autre registre, l’adoption par l’Assemblee 
du Kosovo de la resolution appelant a la suspension du 
dialogue entre Belgrade et Pristina, dialogue facilite 
par l’Union europeenne, en guise de protestation a la 
detention de Monsieur Ramush Haradinaj, a constitue 
un autre sujet de crispation que nous esperons a present 
depasse avec la liberation de ce dernier. Le Senegal 
fonde le meme espoir que soient surmontees les 
craintes nees de la decision du Gouvernement kosovar 
portant transfert au Kosovo de la propriety de tous les 
biens immeubles precedemment enregistres au nom 
de ses republiques predecesseurs ou d’une de leurs 
organisations administratives, qu’elles soient militaires, 
sociales ou politiques. 

Au titre des notes positives, ma delegation 
voudrait saluer la participation des Serbes du Kosovo a 


l’election presidentielle de la Serbie, avec des bureaux 
de vote installes a travers tout le Kosovo, sans aucune 
entrave, ainsi que le bon deroulement du scrutin 
avec l’appui de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Cela est a mettre aussi a l’actif 
de la Force internationale de securite au Kosovo. Aussi, 
nous nous rejouissons des rencontres de haut niveau 
organisees le 24 janvier et le 6 fevrier dernier a Bruxelles 
par M me Mogherini, Haute-Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, rencontres qui ont vu la participation des 
Presidents de la Serbie et du Kosovo, ainsi que de leurs 
premiers ministres, qui se sont engages a reprendre le 
dialogue au plus haut niveau sous les auspices de l’Union 
et a s’abstenir de toute declaration ou propos a caractere 
belliciste ou provocateur. 

Nous sommes d’avis, avec le Secretaire general, 
que la question des personnes disparues, qui doit rester 
une priorite absolue, requiert des dirigeants des deux 
parties une volonte politique reelle en vue d’apporter 
aux families les reponses qu’ils attendent depuis deja 
tres longtemps. 

Sous un autre chapitre, ma delegation voudrait 
saluer les efforts des forces de securite kosovares dans 
la lutte contre l’extremisme violent au Kosovo. Aussi, 
les activites deployees dans le cadre de la mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
dont le mandat a ete prolonge jusqu’au 14 juin 2018, 
nous semblent salutaires, en ce qu’elles contribuent 
au renforcement des acquis en matiere de defense et 
de promotion de l’etat de droit ainsi que des droits de 
l’homme et de lutte contre le terrorisme et la criminalite 
organisee. Nous nous felicitons par ailleurs des 
activites de la MINUK en matiere de promotion de la 
reconciliation, de la justice transitionnelle, des droits de 
l’homme et de l’appui au processus de normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina. 

Pour terminer, le Senegal tient a redire toute son 
appreciation des importants jalons poses dans le cadre 
du dialogue entre Belgrade et Pristina et encourage au 
renforcement de la dynamique de normalisation des 
relations entre les deux parties, ainsi qu’au resserrement 
de leurs liens de cooperation, qui s’inscrit dans l’interet 
aussi bien de leurs populations que de la promotion de la 
paix dans la sous-region. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je voudrais 
pour commencer remercier notre ami Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose aujourd’hui et pour le travail qu’il accomplit avec 
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la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je remercie egalement la 
Ministre Kuburovic et FAmbassadrice (^itaku de leurs 
declarations au Conseil aujourd’hui. 

La Suede accompagne depuis longtemps la 
population du Kosovo dans ses efforts pour laisser 
derriere elle l’heritage de la guerre et batir une societe 
pacifique et prospere. La Ministre suedoise des affaires 
etrangeres, M me Margot Wallstrom, s’est rendue au 
Kosovo il y a deux semaines pour reaffirmer notre ferme 
appui a la perspective europeenne du Kosovo. Elle a 
aussi souligne la necessity de poursuivre les reformes 
et de normaliser les relations de Pristina avec Belgrade 
dans le cadre du processus. Nous restons disposes a 
preter notre concours et nous continuerons d’appuyer 
les efforts de reforme du Kosovo dans le cadre de notre 
cooperation bilaterale pour le developpement. 

Concretiser la perspective d’integration 
europeenne du Kosovo et de toute la region des Balkans 
occidentaux reste une priorite essentielle pour l’Union 
europeenne. La cooperation regionale et des relations 
de bon voisinage sont des conditions prealables a la 
naissance de Balkans occidentaux stables, pacifiques 
et prosperes. C’est pourquoi nous sommes preoccupes 
par le durcissement de la rhetorique dans la region ces 
derniers mois, comme l’a indique le Representant special 
aujourd’hui. Nous appelons les deux parties a redoubler 
d’efforts en vue de la paix et a s’abstenir de rhetorique 
ou d’actes qui risquent de saper la confiance et, bien 
plutot, d’ceuvrer activement pour instaurer la confiance 
et l’entente mutuelle dans la region. 

II est clair que l’avenir de la Serbie et du Kosovo 
se situe au sein de l’Union europeenne. C’est pour cela 
aussi que la normalisation des relations est essentielle. Le 
dialogue entre le Kosovo et la Serbie facilite par l’Union 
europeenne fournit un important cadre pour trouver des 
solutions pragmatiques et mutuellement acceptables aux 
preoccupations des deux parties. C’est un processus 
irreversible qui requiert un engagement ferme. 

Nous attendons de Belgrade et de Pristina qu’elles 
s’engagent de fagon constructive dans le dialogue et 
qu’elles mettent en oeuvre leur propre part de l’accord. 
Cela inclut, tout particulierement, le demantelement 
des structures paralleles dans les regions a majorite 
serbe et la creation de l’association/communaute des 
municipalites a majorite serbe. En outre, il est essentiel 
que la question du statut ne fasse pas obstacle a 
l’integration du Kosovo a l’Union europeenne ou a son 
adhesion a des organisations internationales. 


Pour repondre aux aspirations du peuple kosovar, 
les dirigeants nationaux doivent trouver le moyen 
d’ceuvrer de concert de maniere a ne pas entraver les 
efforts entrepris pour mener les cruciales reformes 
necessaires, dans l’interet de tous les habitants du 
Kosovo. Il est regrettable que l’impasse politique actuelle 
ait entrave les efforts de reforme concrets et significatifs. 
Nous esperons que les prochaines elections permettront 
le renforcement des institutions democratiques et la 
poursuite des reformes, en particulier dans les domaines 
de l’etat de droit et du developpement socioeconomique. 

Ce sont les contributions inestimables faites par les 
Nations Unies et la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies qui ont permis d’atteindre le niveau 
de paix et de securite que nous voyons aujourd’hui au 
Kosovo. Le Kosovo continuera d’avoir besoin du soutien 
de la communaute internationale. Toutefois, les defis 
auxquels est confronts presentement le pays doivent 
etre releves, essentiellement dans le cadre du processus 
d’integration a l’Union europeenne, notamment grace au 
travail de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. C’est pourquoi nous serions 
interesses de savoir ce que pensent le Representant 
special et le Secretaire general de l’eventualite de reduire 
la structure, la taille et le mandat de la MINUK, ainsi 
que de rendre semestrielles, au lieu de trimestrielles, 
la periode de presentation des rapports et la tenue de 
seances d’information. 

Les cadres sont en place pour concretiser la 
vision d’un Kosovo stable et prospere, qui ait des 
relations normalisees avec la Serbie. Toutefois, pour 
realiser pleinement cette vision, un effort plus coherent 
et plus soutenu de la part de Pristina et de Belgrade est 
necessaire. Agir ainsi aura un impact positif sur toute la 
region des Balkans occidentaux. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous saluons la participation a la seance 
d’aujourd’hui de la Ministre serbe de la justice, M me Nela 
Kuburovic, et partageons les graves preoccupations 
qu’elle a exprimees au sujet de la situation qui prevaut au 
Kosovo. Nous sommes reconnaissants au Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin, et a son 
equipe de leur travail, et nous remercions M. Tanin de 
son expose objectif sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Cet 
expose fait apparaitre l’existence de problemes graves et 
profonds dans la province, problemes qui requierent une 
solution immediate ainsi qu’un suivi exterieur. 
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En effet, les problemes dans la province 
aujourd’hui ne vont pas en diminuant; ils prennent plutot 
d’autres formes. De ce fait, la creation d’une societe 
multiethnique au Kosovo est un objectif qui est plus 
eloigne que jamais, du fait de l’absence claire de volonte 
chez les autorites du Kosovo d’honorer les engagements 
qu’elles ont pris au titre du dialogue avec Belgrade. Qui 
plus est, cela est cautionne de fagon flagrante par des 
parties exterieures. 

Le processus de mediation de Bruxelles montre 
sa partialite en ce qu’il permet aux Albanais du Kosovo 
de se comporter de la sorte. Resultat: les relations entre 
Belgrade et Pristina se sont deteriorees et la confiance 
perd du terrain. Le dialogue se trouve depuis des mois 
dans l’impasse. II n’y a eu aucun progres majeur sur 
le volet clef de la negociation, a savoir la creation de 
Fassociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe, et ce malgre le fait que l’accord a ete signe il y a 
deja plus de quatre ans. 

Nous considerons qu’il est inacceptable et 
destructeur d’essayer d’imposer aux Serbes un modele 
d’autonomie avec des droits tres limites. II est manifeste 
que le veritable objectif de ces initiatives vouees a 
l’echec est de presenter les Serbes comme responsables 
de l’impasse dans laquelle se trouve le dialogue, alors 
qu’en fait c’est tout a fait le contraire. L’absence de 
pressions de la part de Bruxelles donne a croire aux 
dirigeants politiques du Kosovo qu’ils peuvent faire 
n’importe quoi. D’ailleurs, ils ne se retiennent plus 
d’user ouvertement d’un langage de provocation. 
Tout recemment, M. Thagi a menace de demissionner 
de son poste de soi-disant President si son projet de 
transformer la Force de securite du Kosovo en une force 
armee militaire professionnelle n’etait pas adopte. Nous 
sommes convaincus que la mise en oeuvre de ce projet 
constituerait une violation grave du droit international, 
notamment de la resolution 1244 (1999), menerait 
inevitablement a davantage de destabilisation dans la 
region et accroitrait le risque de conflit. 

C’est pourquoi il faut maintenir la pression sur 
Pristina. Dans le meme temps, l’Assemblee du Kosovo a 
adopte une resolution appelant a suspendre le dialogue 
jusqu’a ce que la France libere un homme soupgonne 
de crimes tres graves, a savoir l’ancien combattant de 
l’Armee de liberation du Kosovo, Ramush Haradinaj. 
De plus, son frere, qui est un depute a l’Assemblee, a 
menace de mener un nettoyage ethnique et lance des 
ultimatums. Le 27 avril, un tribunal frangais a rendu une 
decision non fondee et politisee de liberer M. Haradinaj, 


qui avait ete apprehende en janvier par INTERPOL, a 
la demande de la Serbie. Cela montre le « deux poids 
deux mesures » de FOccident concernant les parties au 
conflit yougoslave. Une fois encore, nous insistons pour 
dire que ceux qui sont coupables d’avoir commis des 
crimes de guerre, quel que soit le poste qu’ils occupaient 
ou qu’ils occupent aujourd’hui, doivent etre punis. 

Nous ne sommes pas surpris non plus que les 
poursuites concernant les crimes commis par l’Armee 
de liberation du Kosovo aient ete remises. Je voudrais 
rappeler que cela fait deja plus de six ans que M. Marty 
a soumis a l’Assemblee parlementaire du Conseil de 
FEurope son rapport sur les crimes sur lesquels il a 
enquete, notamment le trafic d’organes humains. Nous 
esperons voir dans un tres proche avenir les premiers 
resultats du travail des Chambres specialisees de La 
Haye, et souhaitons que cet organe soit exempt des 
manquements du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). Nous esperons aussi qu’il menera 
ses activites dans la plus grande transparence possible. 

L’Union europeenne, au travers de la mission 
« Etat de droit » de l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qui joue un role clef dans Forganisation 
des travaux des Chambres specialisees, doit veiller a 
adopter une approche impartiale et professionnelle, 
qui a fait defaut au TPIY. M. Haradinaj a ete acquitte a 
deux reprises. Par ailleurs, des dizaines de temoins dans 
cette affaire ont fait l’objet de menaces et d’attaques. 
Beaucoup d’entre eux ont ete elimines. Ce probleme est 
encore plus evident dans le contexte d’une degradation 
generale de la situation dans la region en raison de 
provocations faites au nom de la Grande Albanie, qui 
constituent une menace pour la securite et l’integrite 
territoriale d’un certain nombre d’Etats. 

Essayons de comprendre la portee regionale de ce 
probleme. Au Kosovo, M. Thagi a lance un ultimatum 
en disant que tous les Albanais allaient vivre dans un 
meme Etat, si l’Union europeenne ne repondait pas a ses 
attentes en matiere d’integration. Le Premier Ministre 
de FAlbanie, M. Rama, a fait des declarations similaires. 
En Macedoine, les Albanais se regroupent autour de la 
fameuse plate-forme de Tirana, et les dirigeants albanais 
dans le sud de la Serbie envoient des signaux similaires. 

Dans ce contexte, je voudrais etre franc. Nous 
savons que Fancien chef de la Mission de verification 
au Kosovo de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, M. Walker, s’est distingue en 
exprimant son attachement a un projet d’unification de 
tous les Albanais d’Albanie, du Kosovo et de la diaspora 
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et a appele les Albanais a franchir le dernier pas en 
vue de la realisation de cet objectif. Nous demandons 
a l’Union europeenne et aux capitales occidentales de 
prendre des mesures sans plus attendre pour mettre un 
terme a ces provocations, qui doivent ceder la place a 
des declarations en faveur de relations de bon voisinage 
et de respect mutuel. 

Un autre exemple de la faiblesse des institutions 
gouvernementales provinciales - qui sont artificielles - 
est la crise politique qui a eclate au Kosovo, dont nous 
pouvons predire facilement les resultats. En outre, 
l’accord relatif a la liberte de circulation conclu par 
Belgrade et Pristina a ete viole suite aux agissements 
des services de l’ordre du Kosovo, qui ont empeche 
les partisans du Parti progressiste serbe de M. Vucic 
d’assister a un rassemblement electoral dans la 
municipalite de Leposavic. Ainsi, des principes qu’on 
croyait intangibles en Europe ont ete violes, tels que 
la liberte d’expression, la liberte de circulation, la 
liberte de reunion et dissociation pacifiques et le 
droit de participer aux elections. Par ailleurs, il y a 
eu un autre incident, le 9 mai, lorsque le Directeur du 
Bureau gouvernemental serbe pour le Kosovo-Metohija, 
M. Djuric, a ete exclu sans explication d’une reunion 
tenue a Gracanica a l’occasion du Jour de la Victoire. 

Les agissements de Pristina visant a mettre 
la main sur les biens appartenant a l’Etat serbe sont 
inacceptables, de meme que la decision du Gouvernement 
kosovar de placer toutes les entreprises appartenant aux 
collectivites sous le controle de l’Etat. 

Les attaques physiques contre des Serbes se 
poursuivent et leurs biens continuent d’etre confisques 
ou incendies. Les tentatives d’empecher le retour des 
refugies et des deplaces se poursuivent, sans parler 
des actes de profanation contre des biens appartenant 
a l’Eglise orthodoxe serbe, notamment sur le site du 
monastere orthodoxe Visoki Decani, dont les droits ont 
ete pourtant confirmes par la Cour constitutionnelle 
du Kosovo. En outre, la cathedrale du Christ Sauveur 
a Pristina se trouve dans un etat deplorable. L’Eglise 
orthodoxe serbe continue de se heurter a de nombreux 
obstacles pour avoir acces aux sites religieux, alors 
qu’elle doit pouvoir y acceder en vue de les restaurer 
suite a ces actes de vandalisme. 

II devient de plus en plus urgent de lutter contre 
la propagation du radicalisme et du terrorisme au 
Kosovo. Nous sommes preoccupes par le fait que le 
territoire de la province est utilise pour recruter des 
combattants terroristes etrangers qui se battent aux 


cotes des extremistes au Moyen-Orient et pour preparer 
des actes terroristes ailleurs dans le monde. Dans ces 
circonstances, nous pensons que les plans visant a 
reduire le budget et le personnel de la MINUK sont 
prematures et contre-productifs. La situation dans la 
province ne permet pas de prendre ce type de decisions, 
surtout en l’absence d’un dialogue reel entre Belgrade 
et Pristina. Par consequent, il faut oublier ces appels 
visant a reduire les effectifs de la Mission ou meme a 
la cloturer. 

Au lieu de cela, nous devons agir de maniere 
constructive et cooperer avec cette importante operation 
des Nations Unies. Je tiens a rappeler au Conseil que 
la MINUK fonctionne en depit des ressources limitees 
dont elle dispose. Elle joue un role clef dans les affaires 
du Kosovo et demeure un outil indispensable de suivi 
international, qui a pour mission de contribuer a la 
normalisation de la situation au Kosovo conformement 
a la resolution 1244 (1999), qui reste valide dans 
son integralite. 

Compte tenu de ce qui precede, nous ne voyons 
aucune raison de revoir la pratique du Conseil de 
securite consistant a organiser des seances d’information 
trimestrielles sur la situation au Kosovo, qui, comme 
nous avons pu le constater durant les discussions 
d’aujourd’hui, exige toujours toute l’attention et le suivi 
de la communaute internationale. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie M. Tanin, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), de 
son expose. Elle salue la presence de S. E. Mm e Nela 
Kuburovic, Ministre de la justice de Serbie, et la remercie 
de sa declaration. J’ai par ailleurs suivi attentivement la 
declaration de M me Vlora £itaku. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, comprend les preoccupations 
legitimes de la Serbie concernant la question du Kosovo 
et salue les efforts constructifs qu’elle deploie pour 
parvenir a un reglement politique de cette question. 
La situation en matiere de securite reste relativement 
stable, meme si certains problemes complexes sous- 
jacents persistent. La Chine se felicite de la tenue d’une 
autre reunion de haut niveau entre Belgrade et Pristina. 
Nous esperons que les parties resteront attachees a la 
recherche d’un reglement politique, continueront de 
cooperer dans un esprit de comprehension mutuelle et 
de confiance et mettront en oeuvre tous les accords deja 
conclus dans les plus brefs delais. 
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La resolution 1244 (1999) constitue un fondement 
juridique important du reglement de la question du 
Kosovo. Toutes les parties doivent respecter les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et trouver une solution acceptable pour tous, sur 
la base du dialogue et de la negociation. 

La reconciliation nationale est dans l’interet 
de toutes les parties. Nous esperons que les parties 
s’attacheront a ameliorer le bien-etre des populations, a 
prendre des mesures concretes pour proteger les droits 
et les interets legitimes de toutes les communautes 
du Kosovo et a sauvegarder la paix, la stabilite et le 
developpement dans la region des Balkans. Le Conseil 
de securite doit rester saisi de la question du Kosovo, 
rester engage a promouvoir son reglement et envoyer un 
message clair au public. 

La Chine salue le travail accompli par la MINUK 
sous la direction de M. Tanin, Representant special 
du Secretaire general. Nous appuyons la MINUK 
tandis qu’elle continue de s’acquitter de ses fonctions 
conformement a son mandat et en cooperant de maniere 
constructive avec toutes les parties. Nous esperons que 
la MINUK, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et la Force de paix au Kosovo 
continueront de travailler en etroite collaboration, feront 
des progres soutenus en vue d’ameliorer la situation sur 
le terrain et joueront un role constructif pour regler 
rapidement la question du Kosovo. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : Je 
remercie 2 M. Zahir Tanin de son expose ainsi que la 
Ministre Kuburovic et l’Ambassadrice Citaku de leurs 
declarations detaillees. 

L’ltalie estime que la perspective de l’integration 
europeenne est un ressort essentiel des efforts et des 
reformes que les Etats des Balkans occidentaux doivent 
mener a bien dans le but de perenniser la stabilite, 
d’appuyer le renforcement institutionnel et de garantir 
le developpement socioeconomique dans la region. II 
y a quelques jours, la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite, M me Federica Mogherini, a clairement exprime 
Fengagement de l’Union europeenne en faveur de ces 
objectifs (voir S/PV.7935). 

Nous sommes convaincus que la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina, qui est d’une 
importance cruciale pour la stabilite de la region tout 
entiere, ne peut etre realisee que par le biais de progres 


tangibles dans le processus de dialogue facilite par 
FUnion europeenne. Des resultats concrets et importants 
ont ete obtenus, et nous nous felicitons que les parties 
aient reaffirme leur attachement au processus. Dans 
le meme temps, nous esperons, comme le Secretaire 
general, voir davantage d’efforts constants et soutenus 
de la part des deux parties pour relancer les pourparlers 
et parvenir a des resultats plus substantiels. 

A cet egard, dans la perspective des elections 
anticipees qui doivent se tenir prochainement au 
Kosovo, nous demandons a Pristina de mettre Faccent 
sur la mise en oeuvre rapide de toutes les mesures 
convenues dans le cadre du dialogue facilite par FUnion 
europeenne, en accordant une attention particuliere a 
Fassociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe. II est egalement important que Pristina poursuive 
sur la voie des reformes, qui vont du renforcement de 
l’etat de droit a la lutte contre la corruption en passant 
par le developpement socioeconomique. Nous esperons 
que le nouveau Gouvernement elu s’empressera de mener 
a bien ces reformes avec la cooperation constructive de 
toutes les parties. 

Tout en soulignant la priorite que revet la voie 
europeenne et reconnaissant les progres substantiels 
accomplis par le Kosovo au cours des dernieres annees, 
nous encourageons le Conseil de securite a envisager 
un reexamen de la presence des Nations Unies au 
Kosovo, notamment une reconfiguration de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), conformement a la reforme globale 
des operations de maintien de la paix. Nous pensons que 
cela devra evidemment etre fait en etroite coordination 
avec les autres organisations internationales dans 
la region, notamment FUnion europeenne, l’OTAN 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. 

Nous voudrions une fois de plus prier le 
Secretaire general de faire des recommandations a cet 
egard, etant donne que la MINUK est deja en train de 
recentrer ses efforts sur le renforcement de la confiance 
et la collaboration entre les communautes, et appeler 
son attention et celle du Conseil sur la possibility 
d’ameliorer les synergies entre la MINUK et FUnion 
europeenne, ainsi que la coordination avec les autres 
acteurs internationaux. Nous appuyons egalement la 
proposition de reviser la frequence des exposes et des 
rapports du Secretaire general presentes au Conseil de 
securite afin de mieux refleter la situation actuelle sur 
le terrain. 
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Je voudrais terminer en soulignant l’importance 
de la dimension regionale. En sa qualite de President 
du processus de Berlin en 2017, l’ltalie collaborera avec 
tous les pays des Balkans occidentaux afin d’identifier 
les priorites qui permettront de stimuler l’integration, 
la stabilite et la croissance economique de la region. 
Tant Belgrade que Pristina participent activement a ce 
processus. Le 24 mai, les six ministres des pays des 
Balkans occidentaux se rendront a Rome pour rencontrer 
le Ministre italien des affaires etrangeres dans le cadre 
des preparatifs du sommet que nous accueillerons a 
Trieste le 12 juillet. Ce sommet apportera une valeur 
ajoutee au processus de cooperation regionale et a la voie 
de l’integration europeenne des Balkans occidentaux. 

L’ltalie restera activement engagee dans les 
Balkans occidentaux, tant au Kosovo par le biais de 
notre participation de longue date aux activites de 
l’ONU, de la mission « Etat de droit» menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et de la Force de paix au Kosovo, 
qu’au niveau bilateral. L’avenir de la region est important 
pour toute l’Europe, en particulier l’ltalie. C’est la 
raison pour laquelle nous condamnons les discours 
nationalistes et clivants qui ont recemment refait surface 
dans l’ensemble de la region. Afin d’eviter l’instabilite 
politique au sein des pays de la region et d’empecher 
toute nouvelle deterioration des relations dans les 
Balkans occidentaux, nous appelons toutes les parties 
a s’abstenir de toute initiative ou declaration unilateral 
qui pourrait entraver les efforts communs visant a 
ameliorer la cooperation et a renforcer la stabilite. Nous 
pensons que le moment est venu pour tous les pays des 
Balkans occidentaux de tourner la page et d’ceuvrer de 
concert dans l’interet de tous leurs peuples. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special, M. Zahir 
Tanin, de son expose complet et substantiel. Nous 
remercions tous les intervenants des informations qu’ils 
ont fournies sur revolution recente de la situation. 

Ma delegation voudrait faire les observations 
suivantes. Les evenements de ces derniers mois soulignent 
la necessity d’un engagement accru des deux parties 
afin de favoriser un dialogue constructif, comme enonce 
dans le premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations. Les parties doivent se 
concentrer sur les mesures de confiance et sur les volets 
politique, militaire, economique, environnemental et 
humain, conformement a la resolution 1244 (1999), sous 
les auspices de l’Organisation des Nations Unies et avec 
la participation de l’Organisation pour la securite et la 


cooperation en Europe, ainsi que d’autres organisations 
regionales competentes, afin d’assurer une securite et 
une stabilite globales et durables au Kosovo. 

Dans le meme temps, aucune initiative ne doit 
exacerber les tensions et l’instabilite. La situation au 
Kosovo exige que le Conseil continue de lui preter 
attention en tant que question qui demeure inscrite a 
son ordre du jour. II existe encore un certain nombre de 
questions difficiles, telles que le manque de confiance et 
de cooperation entre les communautes, l’exacerbation de 
la haine, les personnes disparues et le droit de chacun- les 
Serbes du Kosovo et les Albanais de Serbie - d’utiliser 
sa langue maternelle. La pleine application de lois sur 
les langues, prevoyant la protection des communautes 
minoritaires, est indispensable pour garantir l’egalite 
des droits pour tous et preserver la diversite culturelle 
du Kosovo et de la Serbie. 

Les deux parties doivent prendre des mesures 
pour mettre en oeuvre des lois sur les langues et 
respecter pleinement leur patrimoine culturel respectif. 
La protection du patrimoine religieux et culturel doit 
etre une priorite politique, afin de renforcer la confiance 
entre les communautes du Kosovo et de la Serbie. Nous 
nous felicitons des mesures et initiatives additionnelles 
qui ont ete prises par la societe civile pour favoriser le 
dialogue entre la Serbie et le Kosovo. Toutes les parties 
interessees doivent favoriser et encourager les initiatives 
qui promeuvent la liberation des peuples kosovar et 
serbe, et convaincre la population locale du Kosovo d’en 
accepter les resultats. 

II est indispensable de presenter en detail et 
avec precision aux deux parties et communautes les 
avantages sociaux et economiques qui en decouleront 
pour la population locale du Kosovo. Les habitants 
doivent savoir que le dialogue est le seul moyen 
d’instaurer la bonne gouvernance et l’etat de droit, 
ainsi que de s’attaquer aux problemes du chomage, de 
l’education, des soins de sante, des retraites et autres 
prestations. Toutes ces activites contribueront a susciter 
une adhesion 6 combien necessaire. 

En ce qui concerne la question des droits de 
l’homme, nous devons mettre l’accent sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite, et sur la mise en oeuvre des 
resolutions ulterieures sur le renforcement de l’egalite 
entre les sexes et l’autonomisation des femmes. En outre, 
la stabilite sociale ne sera instauree qu’avec la pleine 
participation de l’equipe de pays des Nations Unies, 
des organisations regionales et sous-regionales et des 
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groupes de la societe civile ceuvrant a la perennisation de 
la paix et partant, a un renforcement de la consolidation 
de la paix, de la prevention des conflits et de la 
mediation au Kosovo. Les progres et la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie demeurent 
d’une importance cruciale pour la securite regionale et 
internationale. Nous appelons les deux parties a faire 
preuve d’une ferme volonte politique pour surmonter les 
divergences grace a un veritable dialogue politique, et 
ce, afin de garantir la paix et la securite dans la region. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de remercier le Representant 
special du Secretaire general, FAmbassadeur Zahir 
Tanin, de son expose instructif et de son travail 
inlassable. Je remercie egalement la Ministre Nela 
Kuburovic et l’Ambassadrice Vlora £itaku de leurs 
observations detaillees. 

Pres de 18 ans se sont ecoules depuis que la 
resolution 1244 (1999) a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), qui 
a joue un role essentiel dans le retablissement de la paix 
et de la stabilite au Kosovo et dans la region. Depuis lors, 
le Kosovo a accede a l’independance en 2008. L’Union 
europeenne a appuye l’etat de droit de plusieurs fagons, 
y compris par le biais de la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo. La situation 
au Kosovo aujourd’hui est tres differente de celle de 
1999, et le caractere central du role de la MINUK a 
indeniablement diminue. 

Le Japon appuie pleinement la paix, la stabilite, la 
democratie et le developpement economique du Kosovo. 
Nous devons etre neanmoins clairs quant a nos priorites 
au sein du Conseil de securite, si nous voulons rendre 
ses travaux plus efficaces. 

Le Conseil est aujourd’hui confronts a des conflits 
et des crises graves au Moyen-Orient, en Afrique et 
dans d’autres parties du monde. La charge de travail 
du Conseil est plus grande que jamais. Par contre, si 
le risque de violence au Kosovo n’a pas completement 
disparu, il est bien moindre que dans ces regions. Le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2017/387) 
stipule qu’aucun incident violent ne s’est produit au 
Kosovo durant la recente election presidentielle en 
Serbie et qu’aucun incident de securite majeur n’a 
ete signale dans le nord du Kosovo au cours des trois 
derniers mois. Nous estimons done qu’il est grand temps 
de modifier la periodicite des seances d’information, 
qui est en place depuis 1999. II nous semble qu’un cycle 
semestriel, voire plus long, serait largement suffisant. 


Dans cette perspective, le Japon estime que les 
moyens limites de maintien de la paix doivent etre 
reorientes afin de repondre aux besoins et aux crises 
les plus pressants. L’heure est venue pour le Conseil 
d’entreprendre un examen de la MINUK afin d’evaluer 
les fonctions qu’elle seule peut remplir, ainsi que 
d’eventuelles reductions d’effectifs. 

Rien de cela ne vise a nier qu’il reste des 
problemes a regler au Kosovo; la reconciliation entre 
les communautes albanaise et serbe est de loin ce qu’il 
y a de plus important. Le Secretaire general note dans 
son rapport que de nombreux Serbes du Kosovo ne 
peuvent toujours pas rentrer chez eux. II importe que 
le dialogue de haut niveau entre Pristina et Belgrade, 
facilite par l’Union europeenne, se poursuive. Pour 
que le Kosovo devienne une societe veritablement 
multiculturelle, il faut poursuivre les efforts visant a 
elargir la reconciliation et la tolerance, notamment en 
creant l’association/communaute des municipalites a 
majorite serbe. 

Le Japon espere egalement que le Kosovo 
deviendra progressivement un membre responsable de 
la communaute internationale. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’entree en vigueur, l’annee derniere, de 
l’Accord de stabilisation et dissociation entre le Kosovo 
et l’UE. Dans le meme temps, nous prenons note de 
l’adoption d’une motion de censure contre le Cabinet 
le 10 mai, et nous exhortons les dirigeants a veiller a ce 
que le Kosovo continue d’avancer vers son adhesion a 
l’UE en evitant d’ecouter tout discours nationaliste etroit. 

Enfin, je souhaite prendre note de la paix et la 
stabilite au Kosovo, de ses progres vers la democratie 
et de son taux de croissance economique, qui s’est eleve 
a 4% l’annee derniere. Je suis fermement convaincu 
que le Kosovo deviendra un pays divers et multiculturel 
grace a la reconciliation entre les communautes, a 
des politiques socioeconomiques justes et aux efforts 
inlassables de tous ses citoyens. Si la presence de 
l’ONU au Kosovo doit diminuer a l’avenir, notre appui 
indefectible au developpement et a la democratisation de 
ce jeune pays restera. 

M. Alemu (Ethiopie) (jjarle en anglais ) : Je tiens 
a remercier le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), notre collegue 
FAmbassadeur Zahir Tanin, de son expose detaille sur les 
evenements recents au Kosovo, qui a montre que l’emploi 
de certains termes peut poser de reels problemes et que 
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les paroles imprudentes, d’aucuns diraient la rhetorique, 
pourraient conduire a une situation dangereuse. 

Je salue egalement la presence de la Ministre Nela 
Kuburovic a la presente seance et je la remercie de sa 
declaration. Je remercie FAmbassadrice Vlora £itaku de 
ses observations. 

Durant le precedent debat (voir S/PV.7891), nous 
avons expose tres clairement notre position en ce qui 
concerne la necessity de regler toutes les questions 
relatives au Kosovo de maniere juste et equitable, sans 
ignorer les interets de qui que ce soit, petits ou grands. 
Nous reaffirmons notre appui au reglement pacifique 
et amiable de toutes les questions en suspens entre 
Belgrade et Pristina, conformement a la Declaration 
de Bruxelles. 

Nous saluons egalement les efforts que deploie 
l’Union europeenne pour faciliter le dialogue entre 
les deux parties, notamment la convocation de deux 
reunions de haut niveau par la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite au cours de la periode consideree. 

Nous prenons note de revolution recente de la 
relation entre Belgrade et Pristina sur les plans politique 
et securitaire, et nous sommes preoccupes par la lenteur 
des progres dans l’application effective des accords 
issus du dialogue entre les deux parties au cours de la 
periode consideree. A cet egard, l’absence de mesures 
concretes en vue de creer 1’aAssociation/communaute 
des municipalites a majorite serbe au Kosovo, ainsi que 
le retard pris dans l’adoption des mesures necessaires 
pour achever l’integration du systeme judiciaire dans le 
nord du Kosovo, dont le Secretaire general fait etat dans 
son rapport (S/2017/387), doivent apparaitre comme une 
source de preoccupation. 

Nous prenons egalement note de la polemique 
nee de la proposition de transformer la Force de 
securite du Kosovo et de la forte reaction que cela a 
suscite. Nous reconnaissons cependant les avancees 
mentionnees dans le rapport, notamment le fait que 
les membres d’un groupement politique de Serbes 
du Kosovo ont recommence a participer aux travaux 
officiels de l’Assemblee et du Gouvernement du Kosovo, 
la participation sans incident a l’election presidentielle 
serbe dans tout le Kosovo, et l’apaisement des tensions 
dans le nord du Kosovo. 

Par ailleurs, l’Ethiopie appuie pleinement les 
efforts entrepris par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 


pour s’acquitter du mandat qui lui a ete confie dans la 
resolution 1244 (1999), en particulier ses bons offices 
visant a apaiser les tensions et a promouvoir le reglement 
consensuel des problemes sur le terrain. Nous esperons 
que la MINUK continuera de promouvoir le dialogue 
politique et les droits de l’homme, de renforcer la 
reconciliation entre les communautes et de preserver la 
securite et la stabilite au Kosovo et dans la region. 

Pour conclure, je tiens a affirmer que la securite 
et la stabilite au Kosovo et dans la region ne seront 
garanties que lorsque toutes les parties manifesteront la 
determination necessaire de regler le veritable probleme 
auquel elles sont confrontees. A cet egard, nous 
encourageons les deux parties a poursuivre le dialogue et 
les negociations dans un esprit d’entente et de compromis 
afin de trouver des solutions mutuellement acceptables. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special, M. Tanin, de son 
expose. Je m’associe aux autres orateurs pour souhaiter 
la bienvenue au Conseil a FAmbassadrice (/itaku et a la 
Ministre Kuburovic. 

II y a moins de trois mois que le Conseil s’est 
reuni pour debattre de la situation au Kosovo. Comme 
l’expose clairement le rapport du Secretaire general 
(S/2017/387), la periode consideree a ete relativement 
calme, ce qui ne justifie pas de mobiliser l’attention du 
Conseil si tot apres sa derniere reunion sur la question. 

Cette periode de calme est bienvenue. La 
desescalade des tensions entre le Kosovo et la Serbie, 
que ce soit dans cette salle ou dans la region, est une 
tendance dont je ne doute pas que chacun souhaite la 
voir se poursuivre. Nous nous felicitons en particulier 
du retrait de la proposition de transformer la Force de 
securite du Kosovo en une armee. Nous encourageons 
le Gouvernement kosovar a continuer de communiquer 
avec les communautes du Kosovo et ses partenaires de 
l’OTAN au sujet de toute mesure similaire. 

En depit de la stabilite qui a regne durant la 
periode consideree, nous sommes preoccupes par la 
lenteur des progres dans le dialogue facilite par l’Union 
europeenne. Nous savons tous que l’avenir du Kosovo 
sera determine a Bruxelles, et non dans cette salle a 
New York. II est done essentiel que les deux parties 
relancent leur collaboration et se montrent a la hauteur 
de Fengagement qu’elles ont pris de poursuivre le 
dialogue a la suite de l’election en Serbie et des elections 
qui auront lieu au Kosovo en juin. 
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Alors que les Kosovars se preparent a se rendre 
aux urnes, je tiens a souligner que nous esperons assister 
a des elections libres et regulieres et a la formation d’un 
gouvernement qui refletera la volonte du peuple. Une 
fois en place, le Gouvernement aura beaucoup a faire, 
notamment en vue de regler des questions telles que la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majority serbe. A cette fin, il pourra compter sur le 
plein appui du Royaume-Uni. 

Si cela ne figure pas dans le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), il importe de 
reconnaitre dans cette salle les progres accomplis par le 
Kosovo sur la scene internationale depuis notre derniere 
reunion. Des relations diplomatiques ont ete etablies 
avec le Brunei Darussalam et le Samoa, et le Kosovo a 
ouvert sa premiere ambassade en Afrique, au Senegal. 
Un signe supplementaire de l’integration internationale 
croissante du Kosovo est qu’il est devenu le cent-quatre- 
vingt-unieme membre de l’Organisation mondiale 
des douanes, ce qui aura des retombees economiques 
positives pour tous les residents du Kosovo. 

Voila des progres dont on entend rarement 
parler au Conseil. Au lieu de cela, tous les trois mois, 
nous sommes transposes pres de 20 ans en arriere, a 
une epoque de divisions ethniques et de fluidity des 
frontieres alors qu’en verite, ces frontieres sont fixees 
depuis longtemps. Ces seances ne refletent pas le 
Kosovo tel qu’il est, mais tel qu’il etait. Je voudrais 
done reaffirmer qu’il est plus que temps que le Conseil 
reduise la frequence de ces seances. Et si ces seances 
doivent s’adapter, c’est aussi le cas de la MINUK, de 
maniere a mieux refleter la situation actuelle. 

Nous reconnaissons le travail important qu’a 
accompli laMINUKpendantdenombreuses annees, dans 
l’interet du Kosovo, et nous accueillons favorablement 
son militantisme concernant le programme pour les 
femmes et la paix et la securite au cours de la periode 
consideree. Mais il est temps pour la Mission de se 
mettre en retrait. En consequence, nous sommes defus 
par la decision d’augmenter le budget de la MINUK cette 
annee, notamment apres que de nombreux appels ont 
ete lances lors des deux dernieres seances pour reduire 
l’ampleur de la Mission, et d’autant plus que des fonds 
supplementaires sont affectes a des projets axes sur des 
questions auxquelles la mission « Etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo se consacre deja. 

Sachant que le budget du maintien de la paix subit 
de fortes pressions et que le Kosovo s’eloigne toujours 


plus de l’instabilite et de l’insecurite, le Royaume-Uni 
estime qu’il est grand temps que la MINUK fasse l’objet 
d’une certaine reconfiguration. Nous attendons avec 
interet de recevoir les propositions du Secretariat en 
temps voulu. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier de son 
expose le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Tanin. 

Je remercie egalement la Ministre de la justice de 
la Republique de Serbie, S. E. M me Nela Kuburovic, ainsi 
que M me Vlora Citaku, de leurs declarations respectives. 

Malheureusement, la succession d’evenements 
negatifs qui ont provoque une instability et qui 
pourraient entrainer de nouvelles tensions au Kosovo 
s’est poursuivie au cours de la periode consideree. 
L’Ukraine regrette que, malgre les preoccupations 
exprimees par les membres du Conseil de securite au 
cours de leur debat tenu en fevrier (voir S/PV.7891), 
les institutions kosovares aient tente d’aller de l’avant 
concernant la transformation de la Force de securite du 
Kosovo en une force armee. Nous estimons qu’une telle 
demarche, qui relevedu fait accompli, est susceptible 
d’attiser les tensions dans la region. Nous craignons 
qu’associee a la montee en puissance des sentiments 
ethno-nationalistes, une tentative de conversion de la 
Force de securite du Kosovo en une armee kosovare 
ne produise un cocktail explosif. Cela ne contribue 
assurement pas au renforcement de la confiance, ni 
entre les communautes a l’interieur du Kosovo, ni entre 
Belgrade et Pristina. Nous saluons la reaction rapide de 
l’OTAN et des Etats-Unis face a ce developpement et 
nous nous felicitons que les institutions kosovares aient 
decide de retirer cette initiative. 

Nous avons egalement observe d’autres faits 
perturbants, qu’il s’agisse de questions de propriety 
fonciere, de discours de haine faisant reference 
au nettoyage ethnique, d’incidents impliquant des 
voyageurs en provenance du Kosovo, de la resistance 
opposee au processus de retours pacifiques, ou de 
la resolution adoptee par l’Assemblee du Kosovo 
demandant la suspension du dialogue facility par l’Union 
europeenne. Ma delegation est de<;ue par l’obstruction 
signalee aux retours, en particulier a Istok. Durant la 
premiere visite du Conseil de securite au Kosovo en 
2000, visite a laquelle l’Ukraine avait participe, Istok 
avait ete presentee comme une zone qui pourrait se 
preter au retour des Serbes. Dix-sept ans plus tard, rien 
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n’a change, et ceux qui s’opposent a ces retours recourent 
aux memes arguments ecules. 

Tous ces faits nouveaux ne contribuent pas a 
l’esprit de moderation et de cooperation necessaire pour 
realiser les progres requis dans la mise en oeuvre des 
engagements convenus. Dans un tel contexte, nous nous 
felicitons des efforts deployes par l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’OTAN et la MINUK pour preserver la paix 
et la stabilite au Kosovo. Leurs actions sont vitales pour 
desamorcer les tensions et pour eviter toute nouvelle 
deterioration de la situation. Nous appelons a nouveau 
les dirigeants politiques de Belgrade et de Pristina a 
s’employer activement a eviter les provocations, les 
affrontements et une escalade de la violence susceptible 
de deboucher sur un conflit. II est important qu’ils 
poursuivent la mise en oeuvre de leurs engagements, 
ce qui sera benefique pour toutes les populations de la 
region et ameliorera leurs perspectives europeennes. 

L’Ukraine tient a saisir cette occasion pour saluer 
le fait que l’election presidentielle serbe s’est deroulee 
dans le calme au Kosovo. Nous sommes heureux de 
voir que, selon le rapport du Secretaire general, malgre 
certaines difficulty s 

« Aucun incident de securite en rapport avec le 
scrutin, la collecte et le transport des bulletins de 
vote n’a ete signale » ( S/2017/387, par. 12). 

Nous sommes pleinement en accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il observe que 

« le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite 
par PUnion europeenne est en effet le meilleur 
mecanisme dont nous disposions pour regler 
pacifiquement leurs differends, dans l’interet des 
deux parties » (ibid., par. 47). 

Nous sommes favorables a un role renforce de l’Union 
europeenne dans la region, car elle s’est averee une 
force constructive et a contribue a la stabilisation et 
au developpement pacifique des pays des Balkans 
occidentaux et de PEurope en general. 

Enfin, nous appuyons, comme nous l’avons deja 
fait, l’appel lance par de nombreuses autres delegations 
pour revoir la frequence des seances d’information du 
Conseil sur le Kosovo et pour entamer des discussions 
ciblees sur la reconfiguration de la MINUK. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 


Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Tanin, de son expose riche 
d’informations sur la situation actuelle au Kosovo. 

Je remercie egalement la Ministre de la justice de 
la Republique de Serbie, S. E. Mm e Kuburovic, de sa 
declaration, et M me Vlora (jhtaku de son intervention. 

La Bolivie demande a ce que la 
resolution 1244 (1999) soit mise en oeuvre, et ce 
dans le plein respect de l’integrite territoriale, de la 
souverainete et de l’independance de la Serbie. Nous 
soulignons que la tentative d’etablir une armee kosovare 
est contraire a ladite resolution, qu’elle constitue un 
retour en arriere et menace les progres accomplis entre 
les parties. Dans ce sens, ce type d’action, comme toute 
autre action susceptible d’entrainer une escalade de la 
violence, n’est pas propice a un environnement favorable 
a un reglement pacifique et doit done etre evite. Nous 
estimons qu’il faut creer un climat propice a l’avenement 
de solutions qui promeuvent le progres et la stabilite. 
Par consequent, nous saluons l’avancee du dialogue 
entre Pristina et Belgrade sous les auspices de PUnion 
europeenne, qui ouvre la voie a une solution durable 
susceptible de mettre fin aux differends qui touchent 
cette region. A cette fin, les parties doivent s’abstenir 
de faire des declarations empreintes d’une rhetorique 
belliqueuse et qui enflamment les esprits. 

La Bolivie encourage les parties a poursuivre leur 
travail, en particulier sur l’accord relatif a la mise en place 
d’une association/communaute de municipalites serbes 
envisagee dans l’accord de Bruxelles, qui favorise et 
garantisse la securite et les droits de l’homme des Serbes 
du Kosovo-Metohija, puisqu’il s’agit de municipalites 
ou ils constituent la majorite de la population. Nous 
soulignons le retour volontaire de 90 membres des 
communautes non majoritaires, principalement des 
communautes roms etashkali. Par ailleurs, la Bolivie 
deplore les obstacles opposes au retour des personnes 
deplacees dans certaines zones du Kosovo. Nous 
appelons les parties a unir leurs efforts pour les aider et 
a cooperer pour garantir qu’elles puissent regagner leurs 
foyers en toute ecurite. 

En ce qui concerne la MINUK, nous mettons en 
relief le travail et les efforts realises en collaboration avec 
les autorites kosovares pour approuver une legislation 
renforgant les capacites en matiere de protection du 
patrimoine culturel et religieux, ainsi que son activite 
s’agissant d’organiser une Journee Portes ouvertes sur 
les femmes et la paix et la securite, autour du theme « Le 
role des femmes dans la reconciliation : instaurer la paix 
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et la securite au Kosovo ». Nous pensons que les femmes 
sont des acteurs clefs du renforcement de la confiance a 
long terme et de la paix dans la region. 

Nous invitons les parties a eviter de commettre 
des actes degression violant la Charte des Nations Unies 
et les principes qu’elle consacre. Nous encourageons les 
parties a ceuvrer a un reglement pacifique du conflit par 
le dialogue et en s’acquittant de l’obligation de negocier, 
conformement aux dispositions du droit international. 
Ces efforts doivent etre deployes pour parvenir a une 
paix durable qui, a long terme, beneficiera a la region, 
en premier lieu aux Serbes et aux Kosovars, a condition 
qu’ils reglent leurs differends avec l’assistance des 
organisations regionales. 

La Bolivie apprecie les efforts que deploie l’Union 
europeenne et est d’accord avec ce qui est stipule dans le 
rapport (S/2017/387) du Secretaire general, a savoir que 

« Le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite 
par l’Union europeenne est en effet le meilleur 
mecanisme dont nous disposions pour regler 
pacifiquement leurs differends, dans l’interet des 
deux parties (...) seuls des moyens pacifiques 
peuvent permettre a chacune des parties de 
progresser, et quels que soient leurs cycles 
electoraux et leurs preoccupations politiques 
quotidiennes... ». (S/2017/387, par.47). 

Enfin, la Bolivie se felicite du travail et des 
efforts accomplis par la MINUK, par la Mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
et par l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. Nous les appelons a continuer d’ceuvrer 
a instaurer la confiance et a recourir a des moyens 
pacifiques et au dialogue pour promouvoir la paix, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

M me Audouard (France) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. Tanin pour sa presentation, ainsi que les 
representantes de la Serbie et du Kosovo. 

Je voudrais d’emblee rappeler, une nouvelle 
fois et comme d’autres avant moi, notre souhait d’une 
revision du rythme d’examen de la situation au Kosovo 
par le Conseil de securite. Alors que le Conseil fait face 
a une charge de travail en constante augmentation, rien 
ne justifie plus le maintien de seances d’information 
trimestrielles sur la question du Kosovo, dont la situation 
n’est pas comparable a celle des crises pour lesquelles 
l’engagement intensif du Conseil est essentiel. 


Nous pensons en effet que les developpements 
positifs enregistres ces dernieres annees au Kosovo 
en matiere de consolidation des institutions justifient 
aussi la poursuite du recentrage des actions de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et de leur coordination avec les 
autres acteurs internationaux presents au Kosovo. 
Nous appelons une nouvelle fois le Secretaire general a 
formuler des recommandations sur cette question dans 
le cadre de son prochain rapport. L’immobilisme actuel 
n’est pas satisfaisant alors que notre responsabilite, en 
tant que membres du Conseil de securite, est de veiller a 
ce que les moyens deployes par les Nations Unies soient 
pleinement adaptes a la situation sur le terrain. Cela 
n’est malheureusement plus le cas aujourd’hui. 

La France est convaincue que l’avenir du Kosovo 
ne se joue desormais plus prioritairement au sein du 
Conseil, mais bien dans le cadre du dialogue politique 
entre Belgrade et Pristina, mene sous les auspices de 
l’Union europeenne. II importe a cet egard que les 
parties fassent preuve d’un engagement volontariste, 
au plus haut niveau. Au-dela des declarations 
d’intention, nous attendons que l’ensemble des accords 
conclus soient effectivement mis en oeuvre dans les 
meilleurs delais, y compris s’agissant de la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, qui constitue un element cle du dialogue. Nous 
appelons done les autorites kosovares et serbes a 
intensifier leurs efforts, notamment sur ce dernier point, 
afin de produire davantage de resultats concrets dans 
les mois a venir. C’est un sujet que nous continuerons de 
suivre de pres. 

La normalisation des relations entre Belgrade 
et Pristina reste, de maniere generate, une condition 
indispensable pour leurs avancees respectives sur 
le chemin du rapprochement europeen, qui ont une 
nouvelle fois ete encouragees lors du Conseil europeen 
des 9 et 10 mars derniers. Apres les episodes de 
tensions des derniers mois, nous attendons plus que 
jamais de l’ensemble des acteurs qu’ils fassent preuve 
de responsabilite et de retenue, un point d’autant plus 
important a l’approche des echeances electorates a venir 
au Kosovo. La France est convaincue que la resurgence 
de discours nationalistes, parfois teintes de references 
communautaires, est porteuse de danger pour la stability 
de la region, a laquelle les populations du Kosovo et de 
Serbie attachent pourtant la meme aspiration. 

L’accord recemment trouve au plan local sur la 
demolition du mur de Mitrovica constitue a cet egard un 
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exemple positif, qui montre que des solutions concretes 
peuvent etre trouvees pour favoriser la coexistence entre 
les communautes, loin des provocations politiques et de 
toute rhetorique de division. Le fait que la participation 
recente des citoyens serbes vivant au Kosovo a 
l’election presidentielle serbe ne se soit accompagnee 
d’aucun incident serieux, grace au travail des 
institutions electorates kosovare et serbe et au soutien 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, constitue egalement un developpement 
encourageant que nous souhaitons saluer. Enfin, le 
choix du President Thagi de privilegier une approche 
inclusive s’agissant d’une eventuelle transformation du 
statut des forces de securite kosovares est egalement de 
nature a eviter une escalade des tensions, qui serait aussi 
inutile que dangereuse. 

La poursuite des efforts engages par le Kosovo 
pour la consolidation de l’Etat de droit doit par ailleurs 
demeurer une priorite. Cela passe notamment par la 
lutte contre la radicalisation sous toutes ses formes. 
Nous saluons a ce titre l’engagement inconditionnel du 
Kosovo en la matiere, au plan local comme au sein de la 
coalition internationale contre Daech. 

Enfin, je conclurai mon intervention en rappelant 
I’attachement de la France aux relations de confiance 
que nous entretenons traditionnellement avec la Serbie 
et le Kosovo ainsi que notre soutien a la reconciliation 
dans la region et a la mise en oeuvre du dialogue entre 
Belgrade et Pristina. A cet egard, je voudrais souligner 
que la justice frangaise a rendu une decision en toute 
independance dans l’affaire Haradinaj. Cette decision 
de justice n’appelle pas de commentaire de la part des 
autorites frangaises, mais ne saurait en aucun cas etre 
interpretee de maniere politique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Uruguay. 

Je remercie M. Zahir Tanin, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), de son expose detaille. De meme 
que je voudrais remercier la Ministre serbe de la justice, 
M me Nela Kuburovic, de son intervention. Je prends 
note de la declaration faite par M me Vlora £itaku. 

Tout d’abord, je voudrais souligner, comme je 
l’ai fait en d’autres occasions, que l’Uruguay prone 
l’application de la resolution 1244 (1999), comme base 
juridique pour le reglement de la crise au Kosovo. 


Le respect strict de l’integrite territoriale et de la 
souverainete des Etats est un principe fondamental de la 
politique exterieure de l’Uruguay. 

Nous pensons qu’il est essentiel que le dialogue 
entre Pristina et Belgrade facilite par l’Union europeenne 
progresse et, a cet egard, nous exprimons notre plein 
appui a ce processus. La pause dans le dialogue et le 
retard dans la mise en oeuvre des accords internationaux 
creent des tensions et suscitent la mefiance dans 
la region. 

Vu la situation politique au Kosovo, nous appelons 
les dirigeants a ceuvrer de fagon constructive, a s’efforcer 
de reprendre rapidement les pourparlers de Belgrade et 
a mettre en oeuvre les accords conclus. Aller de l’avant 
dans la mise en oeuvre des accords deja signes aidera a 
retablir la stability aux niveau national et international 
et a ameliorer la vie des populations et la realisation de 
leur plein potentiel. 

Nous croyons fermement en la voie de la 
reconciliation et pour cela il importe de promouvoir la 
verite et la justice. Malgre des annees d’efforts, le nombre 
de disparitions non elucidees est encore de 1 664 et il 
existe encore de grands points d’interrogation. Il est 
imperatif de progresser sur cette question. Les families 
des disparus doivent etre informees du sort de leurs 
proches. Il s’agit fondamentalement d’une question de 
defense des droits de l’homme. De meme, le reglement 
de la situation des personnes deplacees est essentiel pour 
la reconciliation apres un conflit. Le comportement de 
certains fonctionnaires locaux qui entravent le processus 
de retour est preoccupant. 

Par ailleurs, la rhetorique ethno-nationaliste et 
l’incitation a la haine et a la rancceur, qu’elles soient le 
fait de personnalites locales ou venant de pays voisins, 
doivent etre combattues. La discrimination et l’ultra- 
nationalisme sont la cause de grands malheurs pour 
l’humanite. Le respect de chaque communaute, de sa 
culture et de ses croyances religieuses, ainsi que des 
politiques axees sur les minorites sont essentielles pour 
consolider la paix. 

La MINUK realise un important travail d’aide 
a la population du Kosovo, grace a sa collaboration 
avec les dirigeants de Pristina et de Belgrade et a 
Faction qu’elle mene aux niveaux regional, municipal 
et communautaire, ou elle encourage, entre autres, 
les activites axees sur les minorites et les jeunes. Je 
souligne en particulier la Journee Portes ouvertes sur 
les femmes et la paix et la securite organisee le 15 mars 
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par la MINUK autour du theme : « Le role des femmes 
dans la reconciliation : instaurer la paix et la securite 
au Kosovo ». L’Uruguay considere que la participation 
des femmes a tous les niveaux est indispensable pour 
l’achevement d’un processus de paix durable. 

La verite, la justice, la reconciliation, la securite, 
l’egalite des droits, les garanties et les processus sans 
exclusive sont les bases d’une paix durable. 

Outre le travail effectue par la MINUK, je tiens 
a saluer le role que joue l’Union europeenne en sa 


qualite de facilitateur du dialogue et de partenaire de 
cooperation, le travail realise par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Force de paix au 
Kosovo et la mission « Etat de droit» menee par l’Union 
europeenne et l’appui apporte par l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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